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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’administration interimaire des 

Nations Unies au Kosovo (S/2013/444) 

La Presidente {parle en espagnol) : 
Conformement a l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j ’invite le representant de la 
Serbie a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Ivan Mrkic, Ministre des relations 
exterieures de la Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Farid Zarif, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite la 
bienvenue a M. Zarif, qui participe a la presente seance 
par visioconference depuis Pristina. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Enver 
Hoxhaj a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/444, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne la parole a M. Zarif. 

M. Zarif {parle en anglais ) : Au cours de la 
derniere periode consideree et depuis lors, d’importants 
progres ont continue d’etre realises dans la mise en 
oeuvre de l’accord conclu entre les parties le 19 avril. 
Les dirigeants a Pristina et a Belgrade ont honore 
l’engagement qu’ils avaient pris d’ceuvrer a la mise en 
oeuvre rapide et constructive de cet accord malgre les 
quelques complications survenues pendant le processus. 
Ces progres restent essentiels a l’etablissement d’une 
confiance mutuelle et a la realisation des principales 


aspirations des deux parties, de la population du Kosovo 
et, en fait, de la region. 

A la suite de la nomination en juin dans le nord 
d’un Serbe du Kosovo au poste de commandant de la 
Direction de la police regionale, la composition de son 
equipe a ete annoncee le 20 aout, dont son adjoint, un 
Albanais du Kosovo de la region du sud. Le 11 juillet, 
l’Assemblee du Kosovo a approuve une version revisee 
du projet de loi sur l’amnistie afin de faciliter le transfert 
du personnel qualifie des bureaux de police du Ministere 
serbe de l’interieur du nord du Kosovo a la police du 
Kosovo. Toutefois, cette loi, de meme que deux autres 
lois essentielles pour la mise en oeuvre, sont remises en 
cause par l’opposition devant la Cour constitutionnelle 
du Kosovo. 

Au debut du mois de juillet, le Ministere serbe 
de l’interieur a complete la fermeture de ses bureaux de 
police dans les quatre municipalites du nord, ce qui a 
ensuite ete verifie par la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), par la Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR) et par la 
Mission d>administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Si la population locale continue 
de se mefier de tout changement apporte au statut quo, 
les premieres phases de la mise en oeuvre concernant la 
police ont ete generalement bien regues. 

Le 17 juin, le Conseil superieur de la magistrature 
serbe a rendu une decision, dans laquelle il a donne 
instruction aux trois tribunaux serbes de cesser 
d’accepter de nouvelles affaires jusqu’a la pleine mise 
en oeuvre des composantes judiciaires de l’accord du 
19 avril. Les dispositions relatives au fonctionnement 
d’un systeme judiciaire unifie au Kosovo - exposees en 
detail tant dans l’accord que dans les arrangements du 
22 mai relatifs a sa mise en oeuvre integrate - exigeront 
d’importants efforts supplemental s des parties pour 
etre pleinement mises en oeuvre. II est heureux que 
chacune des parties ait bien compris l’importance 
de cette question tres sensible et ait poursuivi les 
pourparlers sur la mise en oeuvre de maniere prudente 
et deliberee. 

Lors de la quinzieme serie de reunions qui se sont 
tenues le 27 aout a Bruxelles, le Premier Ministre Dacic 
et le Premier Ministre Thagi ont discute des questions 
complexes relatives aux telecommunications et a 
l’energie - les progres ont ete lents dans ces domaines - et 
ont convenu que les discussions se poursuivraient au 
niveau technique. Les parties ont egalement fait le 
point sur les progres realises dans la mise en oeuvre de 
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l’accord du 19 avril, y compris les preparatifs en vue de 
la tenue des elections locales au Kosovo le 3 novembre. 
L’organisation des elections locales sur tout le territoire 
du Kosovo a presente des difficultes particulieres, vu 
que les delais sont tres courts. 

L’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe a reagi rapidement et a mobilise les 
ressources necessaires pour faciliter les elections 
dans les municipalites du nord, elections auxquelles 
participeront egalement les personnes deplacees qui 
remplissent les conditions requises. L’enregistrement 
des entries politiques en vue des elections est egalement 
une activite chargee qu’il faut mener a bien dans un 
delai tres court. Meme si le processus d’enregistrement 
a commence, il se heurte toujours a des difficultes, 
ce qui exige une approche souple et visant a renforcer 
la confiance de la part de tous les acteurs concernes, 
de meme que la recherche d’autres modalites de vote 
mutuellement acceptables et de materiel. 

II est crucial que ces elections debouchent sur 
la mise en place d’autorites locales viables capables de 
representer et de defendre adequatement les interets 
des communautes locales, comme le prevoit l’accord. 
A cette fin, il importe d’encourager la participation de 
tous aux elections, en particulier dans les municipalites 
du nord, ou les autorites locales se sont longtemps 
attardees en divers litiges et controverses. Pour parvenir 
a ce resultat, toutes les parties doivent faire preuve de 
fermete et de souplesse, notamment pour repondre 
adequatement aux preoccupations de la population 
locale et lever l’incertitude qui regne actuellement dans 
le nord. 

Comme je l’ai deja declare devant le Conseil, 
la mise en oeuvre de l’accord historique du 19 avril et 
de tous ses elements est un processus delicat qui exige 
des efforts et une concentration soutenus. Dans cette 
optique, il est essentiel que les parties continuent a se 
concentrer sur la mise en oeuvre des points sur lesquels 
l’accord s’est deja fait, sans introduire des questions 
fondamentales supplementaires qui ne relevent pas 
actuellement de l’ordre du jour du dialogue politique. 
Sinon, l’on risque de mettre en peril les progres realises 
jusqu’ici. 

Des efforts soutenus pour renforcer la confiance 
et promouvoir des progres dans la reconciliation 
intercommunautaire sont tout aussi importants pour la 
reussite de ce processus. Il s’agit d’une responsabilite 
partagee des dirigeants politiques a tous les niveaux, ce 
qui appelle egalement un appui international constant. 


En consequence, au cours de cette periode, il convient 
d’accorder une attention determinee et renouvelee 
aux problemes de longue date en suspens qui sont 
d’une importance vitale pour la reconciliation, tout en 
s’attachant a renforcer le processus politique. 

Il n’y a eu guere de progres au cours de ces 
derniers mois s’agissant de faire la lumiere sur le sort 
des personnes portees disparues depuis l’epoque du 
conflit, en depit des efforts conjoints deployes par les 
associations de families serbes et albanaises du Kosovo 
de personnes portees disparues, visant a encourager une 
action plus efficace et cooperative. Meme si la Mission 
EULEX est prete a lancer de nouvelles enquetes dans 
le cadre de son mandat et de ses moyens, et a apporter 
son appui a un examen approfondi des dossiers en 
souffrance et a de nouvelles enquetes policieres en cas 
de decouverte de nouveaux elements de preuve, elle ne 
peut pas mener a bien cette tache si toutes les parties 
concernees ne lui fournissent pas des informations 
supplementaires. 

Pour progresser dans ce domaine, il faut avant 
tout une volonte politique renouvelee afin d’encourager 
la communication d’informations supplementaires et 
d’assurer une protection adequate aux temoins. Les 
families touchees reclament a juste titre la justice et des 
reparations et la cloture des dossiers concernant leurs 
proches qui ont ete portes disparus. A l’approche de 
la Journee internationale des victimes de disparition 
forcee, j’invite les parties a renouveler leur engagement 
a l’appui de cet objectif. 

De meme importance sont les nouvelles mesures 
prises pour proteger les sites religieux et culturels au 
Kosovo, a la fois dans le cadre du dialogue de haut 
niveau et de faction au niveau des municipalites. Les 
preparatifs efficaces de la police du Kosovo lui ont 
permis de prendre le relais de la KFOR pour assumer 
la responsabilite de la protection du patriarcat de Pec, 
au debut du mois d’aout. Il importe que ces efforts 
ne soient pas compromis, comme cela semble etre 
le cas suite aux retards de procedure intervenus dans 
la mise en place du conseil du patrimoine culturel a 
Rahovec/Orahovac. 

La visite importante et opportune en juin de 
M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, a permis de mettre en 
lumiereplusieurs de ces questions et d’identifierplusieurs 
domaines dans lesquels l’efficacite des institutions 
garantes de l’etat de droit et de la protection des droits 
de l’homme au Kosovo gagnerait a etre amelioree. Ses 
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recommandations ont porte notamment sur les mesures 
a prendre pour remedier a certaines lacunes dans la 
legislation, sur une application plus rigoureuse de la 
loi et sur l’adoption de mesures plus severes face aux 
propos haineux et a Fintolerance ethnique. 

Le 28 juin, le Conseil europeen a rendu des 
decisions importantes sur l’elargissement de l’Union 
europeenne et a notamment decide d’entamer des 
negociations d’adhesion avec la Serbie et d’ouvrir 
des negociations sur un accord de stabilisation et 
dissociation avec le Kosovo. 

Ces jalons importants sont dans une large mesure 
imputables a la clairvoyance dont les deux parties ont 
fait preuve dans le cadre du dialogue politique facilite 
par 1’Union europeenne. L’objectif commun et central 
de toutes les presences internationales au Kosovo 
et ailleurs consiste desormais a aider les parties a 
maintenir cet elan. 

L’un des plus grands defis a trait au renforcement 
de la confiance dans le processus en cours dans le 
nord, ou le niveau de confiance est actuellement tres 
faible. Je tiens a saluer les efforts deployes a cet egard 
par les parties, tout en appelant l’attention sur le vaste 
ecart qui reste a combler. La formation d’une assemblee 
provisoire de la province du Kosovo-Metohija, en dehors 
du cadre de l’accord du 19 avril, illustre les craintes qui 
subsistent dans le nord du Kosovo concernant la mise en 
oeuvre de l’accord. 

On ne saurait sous-estimer les difficultes 
politiques qu’une telle situation presente, notamment 
compte tenu des echeances ambitieuses fixees dans le 
plan de mise en oeuvre. En consequence, les parties 
doivent continuer a faire preuve de beaucoup de 
creativite et de souplesse et redoubler d’efforts pour 
resoudre les questions specifiques de fond presentees 
par les populations du nord. 

De son cote, dans le cadre de ses activites 
sur le terrain, la MINUK continue de s’adapter a la 
situation afin d’appuyer le plus efficacement possible le 
processus politique et les activites y relatives menees 
sur le terrain. Le role de facilitation et de mediation 
de la MINUK a ete renforce grace a la presence d’un 
personnel experimente complementaire dans le nord, 
tandis que l’administration de la MINUK a Mitrovica a 
continue a s’engager activement dans la mediation et la 
prevention des conflits au niveau local. 

Les preparatifs sont en cours pour la mise en 
oeuvre de projets de renforcement de la confiance et de 


reconciliation dans certaines regions importantes du 
Kosovo, essentiellement par l’equipe des Nations Unies 
au Kosovo et d’autres partenaires internationaux. On 
continue de faire appel a notre fonction de mediation et 
a nos capacites au niveau local sur tout le territoire du 
Kosovo, fonction qui assure ainsi une communication 
efficace pour la resolution de problemes pratiques ayant 
trait aux services publics et sociaux. Nous contribuons 
au renforcement de la confiance au niveau local, ce qui 
aide a attenuer les tensions residuelles et, ce faisant, a 
creer des conditions favorables a de nouveaux progres 
dans le dialogue politique. 

La mise en oeuvre de l’accord du 19 avril exige de 
mener des efforts concentres et d’eviter les distractions 
liees a des questions qui n’ont pas encore ete abordees 
dans le cadre du dialogue direct. En apportant un appui 
constant aux parties qui recherchent des solutions 
en consentant les compromis necessaires, le Conseil 
continue de jouer un role majeur en faveur du succes 
a long terme de ce processus. Je tiens a exprimer toute 
ma reconnaissance aux membres du Conseil pour leur 
engagement politique permanent a cet egard. 

Pour terminer, je voudrais remercier la Presidente 
et tous les membres du Conseil pour leur appui a Faction 
de la MINUK tandis que continuons a ceuvrer en faveur 
du progres et de la reconciliation sur le terrain. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Zarif de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Ivan Mrkic, 
Ministre serbe des affaires etrangeres. 

M. Mrkic (Serbie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, ainsi que les membres 
du Conseil de securite, d’avoir convoque le present 
debat au titre de la resolution 1244 (1999). 

Pour commencer, je voudrais remercier le 
Conseil de rester saisi de la situation du Kosovo- 
Metohija, comme en atteste le fait que le Conseil 
convoque regulierement, tous les trois mois, des seances 
pour debattre de cette question. Je remercie egalement 
M. Farid Zarif, Representant special du Secretaire 
general, de l’engagement et du devouement dont il fait 
montre a la tete de Fequipe des Nations Unies sur le 
terrain, et de ses efforts quotidiens pour trouver le 
moyen de surmonter la mefiance toujours profonde qui 
divise les communautes ethniques du Kosovo-Metohija. 

La Republique de Serbie est, elle aussi, 
fermement resolue a ceuvrer en faveur de cet objectif, 
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car nous sommes convaincus que reduire cette mefiance 
est le seul moyen, la condition indispensable - de creer 
de meilleures conditions de vie pour tous. En avril 
dernier, nous avons signe l’accord de Bruxelles afin 
de faciliter le reglement des questions qui revetent une 
importance vitale pour tous les habitants de la province, 
dans l’espoir que les signataires de Pristina seraient 
aussi enthousiastes que nous a l’idee de surmonter des 
problemes auxquels nous sommes confrontes depuis 
trop longtemps. 

Malheureusement, c’est avec regret que je me dois 
de declarer que cela n’a pas toujours ete le cas. Nous 
esperons reellement qu’une volonte politique anime 
Pristina, mais nous savons que, face aux problemes 
humains, notamment ceux auxquels sont confrontes 
les groupes ethniques minoritaires de la province, les 
resultats concrets sont tres rares. Nous estimons done 
que le maintien de la presence des Nations Unies au 
Kosovo-Metohija est d’une importance capitale pour 
revolution future de la situation, notamment a cette 
heure cruciale delicate ou, apres une tres longue 
impasse, l’on voit enfin la possibility, pour tous ceux 
qui vivent au Kosovo-Metohija, de commencer a mieux 
vivre et, pour les communautes ethniques, de voir les 
tensions s’apaiser. 

Les tensions entre les communautes perdurent 
depuis des decennies, et il serait illusoire de penser 
qu’elles pourraient disparaitre en quelques mois. Si 
nous recherchons veritablement un avenir dans lequel 
chacun pourra vivre dans la paix, sans craindre pour sa 
vie, alors nous devons consolider les fondations jetees 
par l’accord de Bruxelles et ceuvrer sans relache pour 
combler l’ecart majeur creuse par des decennies de 
mefiance et de defiance. Sur cette longue route, outre 
la bonne volonte et un travail acharne, nous aurons 
egalement besoin d’un intermediate sincere, quelqu’un 
qui ne se chargerait pas de faire notre travail a notre 
place, mais qui veillerait a ce que toutes les parties 
prenantes au processus soient animees par la meme idee 
du bien a long terme de tous nos peuples, plutot que par 
la preeminence de la majorite ethnique. 

C’est precisement dans ce role de superviseur 
impartial du processus historique de reconciliation 
que la Republique de Serbie congoit l’Organisation des 
Nations Unies. Depuis plusieurs decennies maintenant, 
l’Organisation mondiale oeuvre a ameliorer les conditions 
de vie de toutes les communautes du Kosovo-Metohija, 
et elle dispose de la connaissance et de l’experience 
necessaires pour le chemin qu’il reste a parcourir. 


Je dois reconnaitre que nous aurions aime faire 
plus de progres sur ce chemin, seuls et sans aide 
exterieure, et que nous aurions aime etre capables de 
negocier, sans assistance, avec les representants de 
Pristina, des accords sur toutes les questions en suspens. 
Cela suffirait pour faire la preuve de la maturite politique 
des deux parties. Cependant, tout comme la signature 
de l’accord de Bruxelles n’aurait pas ete possible cette 
annee sans la mediation de l’Union europeenne, sans 
la baronne Ashton, j’ai bien peur que la mise en oeuvre 
des accords ne serait pas non plus possible sans la 
participation active de l’ONU. 

Bien que nous soyons foncierement determines a 
prouver que la Serbie est capable d’affronter les defis 
et les taches qui l’attendent, nous avons neanmoins 
besoin de la garantie que l’autre partie ne sapera pas les 
accords deja atteints. Au vu des enormes efforts investis 
jusqu’ici par la Republique de Serbie pour trouver des 
solutions acceptables des deux cotes, nous aimerions 
voir - et ce n’est pas le cas - que l’autre partie investit 
elle aussi des efforts pour apporter des changements 
6 combien necessaires sur le terrain. Apparemment, 
le statu quo convient bien davantage a l’autre partie, 
et c’est pourquoi nous supposons qu’elle veut que les 
acteurs internationaux quittent la province. 

Je suis sur que nul n’est besoin de rappeler au 
Conseil que la presence internationale au Kosovo- 
Metohija n’a pas pour but de promouvoir l’independance 
du Kosovo. Par sa resolution 1244 (1999), le Conseil 
a cree la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), a laquelle il a 
donne mandat de promouvoir la securite, la stability et 
le respect des droits de l’homme dans la province. En 
consequence, nous nous employons a fixer des normes, 
ce qui est notre objectif premier, et non a creer un statut, 
ce qui semble etre celui de Pristina. 

Puisque nos objectifs, du moins dans ce domaine, 
sont manifestement differents, nous considerons que 
l’accord de Bruxelles ne constitue que le debut de la 
normalisation des relations, et non son aboutissement. 
Nous ne sonnerions pas l’alarme face a ces tentatives 
de saper les accords passes si nous n’avions pas deja 
entrepris de mettre en oeuvre certains d’entre eux dans 
ce bref intervalle. Ainsi, dans le rapport (S/2013/444) le 
Secretaire general exprime sa satisfaction devant le fait 
qu’une modification legislative portant sur le budget a ete 
presentee devant l’Assemblee du Kosovo. Nous serions 
nous aussi satisfaits si cette modification n’enfreignait 
pas un accord bilateral anterieur. En l’occurrence, les 
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modifications legislatives sont contraires aux accords 
passes au sein du groupe de travail sur la mise en oeuvre 
de l’accord de gestion integree des points de passage, en 
janvier dernier. 

Aux termes dudit accord, les fonds collectes grace 
au transfert de marchandises a destination de personnes 
physiques ou morales dans les municipalites du nord du 
Kosovo-Metohija doivent etre affectes au fonds pour 
le developpement du nord. L’amendement adopte a 
l’Assemblee, cependant, prevoit la creation d’un fonds de 
developpement d’affectation speciale pour l’association 
des municipalites serhes au Kosovo-Metohija. De cette 
maniere, les fonds seraient initialement credites aux 
recettes kosovares - tresor puhlic/hudget - et ensuite 
seulement au fonds pour le developpement du nord. 
Cette modification est contraire a l’esprit de l’accord 
politique. Plutot qu’eliminer les obstacles qui se dressent 
sur la voie de la normalisation de la vie, elle en creee de 
nouveaux. 

La situation a Brdjani constitue un autre exemple 
de deloyaute. Le rapport affirme que les Serhes ont 
manifesto pour empecher des Albanais deplaces de 
construire des logements dans cette zone du nord de 
Kosovska Mitrovica. Pourtant, la verite est que les 
Albanais du Kosovo-Metohija s’obstinent a vouloir 
modifier la structure ethnique de Brdjani en saisissant 
des terres et en construisant sans permis. D’ailleurs, les 
Serhes locaux et les rapatries albanais avaient conclu 
un accord aux termes duquel ces derniers pourraient 
reconstruire leurs maisons sans aucune entrave. II 
convient de rappeler que Brdjani est un village ou tout 
le monde connait tout le monde et ou ce genre d’accord 
est possible. En fait, les Serhes de Brdjani n’ont proteste 
qu’apres avoir decouvert que les Albanais du Kosovo- 
Metohija projetaient de construire dans cette localite 
172 appartements destines, d’une part, a des veterans 
de l’Armee dite de liberation du Kosovo qui n’y avaient 
jamais vecu, et, de l’autre, a un nombre beaucoup 
plus reduit d’Albanais qui y avaient reellement vecu 
avant 1999. 

C’est la un autre exemple de situation dans 
laquelle la mediation de la MINUK aurait ete precieuse. 
Nous proposons done que le Secretaire general demande 
a son Representant special d’etablir une liste precise des 
Albanais du Kosovo-Metohija qui vivaient a Brdjani 
avant 1999, et de la joindre a son prochain rapport. Nous 
sommes convaincus que cette transparence contribuera 
sensiblement au reglement des differends et qu’une 


presence internationale neutre est necessaire pour y 
parvenir. 

La signature de l’accord militaire le l er juillet 
avec l’Albanie, mentionne dans le rapport du Secretaire 
general, n’aide nullement a instaurer la confiance des 
communautes minoritaires a l’egard des institutions 
kosovares. La Republique de Serbie a proteste contre 
cette signature, convaincue que l’accord de cooperation 
militaire doit s’inscrire dans le cadre du dialogue 
entre Belgrade et Pristina. Sa mise en oeuvre est deja 
suffisamment complexe sans que s’y ajoutent les 
surprises de Pristina qui sont loin d’etre constructives, 
notamment celles susceptibles de provoquer une 
destabilisation. 

L’echange de personnel militaire, prevu par 
l’accord, pourrait se traduire par une presence accrue 
des Albanais de souche dans une zone geographique 
tres reduite, parsemee d’un certain nombre d’enclaves 
peuplees de Serbes, de Gorani et d’autres non-Albanais, 
ce qui ajoute a l’anxiete de ces communautes deja 
isolees. Si une decision politique venait a etre prise, 
cet accord risque de menacer veritablement la securite 
des personnes et de repeter le pogrom ethnique de 
mars 2004. Qu’un tel scenario survienne ou non, la 
signature de cet accord envoie un message clair a tous 
les membres des communautes non albanaises au sujet 
de qui a le controle de la force. II faut garder a l’esprit 
que, du moins en theorie, l’accord prevoit l’eventualite 
que la force militaire puisse etre pleinement deployee, 
puisque la Republique d’Albanie possede des armes 
lourdes; alors que, du moins officiellement, la soi-disant 
Force de securite du Kosovo n’en possede pas. 

Bien sur, nous ne pensons pas que Pristina 
puisse utiliser l’accord passe avec l’Albanie pour 
mener des actions militaires sur le terrain, mais nous 
devons en souligner la consequence : l’intimidation des 
communautes minoritaires. De meme, nous ne pensions 
pas que le pogrom etait possible avant qu’il n’ait lieu 
en 2004, ni qu”une force speciale de Pristina serait 
deployee dans le nord du Kosovo-Metohija durant l’ete 
2011. 

A cette epoque, nous continuions egalement de 
dire a nos concitoyens serbes que les menaces contre 
leurs vies appartenaient au passe, mais la realite nous a 
contredits. Si nous souhaitons consolider la confiance 
que nous commemjons a peine a instaurer, il nous faut 
desormais bien davantage que des conjectures. II nous 
faut des garanties que la force ne sera pas utilisee. 
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Les tensions se poursuivent, non seulement 
dans le nord mais aussi sur l’ensemble du territoire du 
Kosovo-Metohija. Les Serbes vivant au sud de l’lbar 
sont confrontes a des problemes. Meme si ces problemes 
sont differents de ceux rencontres par les Serbes du 
nord, ils meritent une certaine attention et de serieux 
efforts doivent etre faits pour y trouver des solutions. 
II est particulierement inquietant de constater que 
certains problemes sont de nature institutionnelle et, 
par consequent, consistent au deni partiel, voire total, 
des droits fondamentaux des minorites en matiere de 
securite et concernant la restitution des biens. 

Bien que le rapport comporte un chapitre distinct 
sur le nord du Kosovo-Metohija, il est tres inquietant 
de voir qu’en choisissant de traiter la question de cette 
fagon, il minimise en fait les faits importants touchant 
les Serbes et les membres des autres communautes non 
majoritaires au Kosovo-Metohija. Nous suggerons que, 
pour le prochain rapport, le Secretaire general demande 
a son Representant special de preparer un examen 
exhaustif de la situation dans laquelle vivent les Serbes, 
les Gorani et les membres des autres communautes au 
sud de l’lbar. Un rapport de ce type serait tres parlant 
s’il comprenait des exemples d’entraves institutionnelles 
a l’exercice des droits, a l’enregistrement d’infractions 
penales a motivation ethnique et a l’application des 
droits de propriete. 

Les droits de propriete des Serbes sont violes 
dans l’ensemble du Kosovo-Metohija, en particulier 
avec la vente indiscriminee d’entreprises appartenant 
aux communautes serbes a des entrepreneurs albanais 
par le biais de l’Agence de privatisation du Kosovo. 
Les ventes affectent la viabilite economique des 
communautes serbes, reduisent a neant les conditions 
de retour et compromettent la securite. En outre, il 
est courant de n’inscrire que les noms de travailleurs 
albanais de souche sur les listes des employes ayant 
droit a des compensations financieres provenant de la 
vente d’une entreprise. 

A ce propos, je rappelle que la position adoptee 
au sein de l’ONU demeure que l’Agence de privatisation 
du Kosovo n’est pas le successeur legal de l’Agence 
fiduciaire du Kosovo, car n’ayant pas ete creee en vertu 
d’une loi en vigueur au Kosovo-Metohija conformement 
a la resolution 1244 (1999). 

Compte tenu des problemes relatifs aux droits 
de propriete susmentionnes, je considere qu’il est 
necessaire de reexaminer la decision relative au 
financement de l’Agence de privatisation du Kosovo. Il 


serait mal avise de laisser une question aussi sensible 
que la privatisation, qui concerne l’ensemble des 
droits des minorites, sous la juridiction de l’Agence de 
privatisation du Kosovo. Cette derniere a deja abuse en 
maintes occasions de ses pouvoirs, et ce dans l’interet 
de la communaute majoritaire. 

Cela fait 14 ans que le Conseil a adopte une 
decision sur la creation de de la Mission des Nations 
Unies au Kosovo-Metohija et sur ses competences, 
mais certains des objectifs fondamentaux fixes par 
la communaute internationale n’ont toujours pas ete 
atteints. Selon les donnees du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, 210148 personnes 
deplacees originaires de cette province vivent encore 
en Serbie aujourd’hui. Plus de 70 % d’entre elles sont 
des Serbes, 17 % des Roms, ainsi que des Gorani, des 
Bosniaques, des Montenegrins et d’autres. 

La tension regne toujours au Kosovo-Metohija. 
Malgre nos efforts, nous n’avons pas reussi a la reduire, 
comme en temoignent les donnees relatives a la securite 
presentees dans le rapport. L’on a remarque qu’en prenant 
separement chaque periode trimestrielle examinee dans 
les rapports, il etait difficile de tirer des conclusions 
precises sur la base du nombre d’incidents de securite 
survenus au cours d’une periode donnee. En l’etat, il est 
done possible de conclure a tort que l’etat de la securite 
s’ameliore, alors qu’en fait, il nous reste encore un long 
chemin a parcourir pour atteindre cet objectif. 

Apres la publication du rapport, qui indique 
que le nombre d’incidents touchant les communautes 
minoritaires a decru par rapport a la periode precedente, 
on a appris l’assassinat d’une femme agee serbe. Les 
auteurs n’ont jamais ete identifies. Cela revele un 
autre probleme : le rapport ne dit rien ni sur le nombre 
d’auteurs d’actes criminels identifies et juges, ni sur le 
nombre d’affaires, resolues ou non. Aucune mention non 
plus n’est faite des mesures prises par les autorites, qu’il 
s’agisse de la police, des procureurs ou des tribunaux. 

La pratique consistant a ne pas punir les auteurs 
d’actes de violence contre les Serbes a done toujours 
cours. Nous ne savons toujours pas qui a tue les 
14 moissonneurs a Staro Gracko en 1999, apres l’arrivee 
de la presence internationale, ou bien qui a tire sur les 
enfants serbes qui jouaient dans la riviere a Gorazdevac 
en 2003. Chaque annee, nous nous souvenons de 
ceux qui ont perdu la vie, nous esperons avoir des 
precisions sur ce qui est fait les concernant, mais nous 
n’avons toujours pas de reponse depuis plus de 10 ans 
maintenant. Aucun proces n’a encore ete ouvert sur le 
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pogrom de mars 2004, qui a fait 19 morts et provoque le 
deplacement d’environ 4 000 personnes. 

Si au moins l’une de ces affaires avait ete resolue, 
ou si encore nous avions pu noter un quelconque progres 
dans les enquetes, nous aurions des elements pour prouver 
a la communaute serbe du Kosovo-Metohija qu’au fil du 
temps, la justice peut etre rendue dans chaque affaire. 
Nous serions en mesure de dire a cette communaute que 
l’application de la justice non seulement permettrait de 
dissuader les auteurs potentiels de commettre a nouveau 
des actes de violence, mais egalement finirait par creer 
un etat d’esprit different parmi les habitants du Kosovo, 
susceptibles de devenir ainsi un jour les garants de leur 
securite. 

Pourtant, aucune de ces affaires n’a ete resolue 
a ce jour, ce qui nous amene a croire que la culture 
de l’impunite regne au Kosovo-Metohija. II n’est done 
pas surprenant que des manifestations violentes aient 
eclate a Pristina apres l’arrestation par EULEX de 
quelques suspects dans le cadre de crimes de guerre 
commis contre les minorites. Je le repete, dans un tel 
environnement, les minorites ne se sentent assurement 
pas en securite. Si les conditions etaient ne serait-ce 
que legerement differentes, nous verrions davantage de 
personnes rentrer au Kosovo, et notre officier de liaison, 
qui a pris ses fonctions en juin, ne serait pas l’un des 
rares Serhes - 118 - restant encore a Pristina, ville qui 
en comptait encore 40 000 il n’y a pas si longtemps. 
Seuls 302 Serbes sont retournes au Kosovo-Metohija en 
2012, soit moins que les 464 rapatries de 2011. Nous 
assistons a une haisse constante des retours, pourtant 
deja peu nomhreux. La Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme a d’ailleurs fait le meme 
constat. Meme si son analyse des cadres juridiques et 
institutionnels de protection des droits de l’homme 
est positive, elle indique que leur respect demeure 
insuffisant. Cela nous ramene a la question de la volonte 
politique de Pristina de regler ces questions. 

Le manque de clarte institutionnelle, souligne dans 
une etude conjointe par le Conseil de l’Europe et l’Union 
europeenne, ne serait pas un probleme considerable si ce 
n’etait pas une fagon de plus pour Pristina d’intimider la 
population serbe en recourant aux arrestations sur acte 
d’accusation secret. Nous continuons de voir des Serbes 
arbitrairement accuses de chefs infondes de crimes de 
guerre. Nous sommes tout aussi troubles par le report 
de la loi d’amnistie qui, soit dit en passant, a ete a 
peine examinee au Parlement, ce qui engendre, chez les 
Serbes, la crainte bien comprehensible qu’ils pourraient 


subir de nombreuses nouvelles arrestations avant qu’elle 
ne soit mise en oeuvre. 

La Republique de Serbie saisit cette occasion 
pour appeler EULEX, qui a competence pour rechercher 
les responsables de crimes de guerre, a apporter sa 
contribution a une solution a ce probleme en presentant 
une liste des Serbes mis en accusation, sans s’ingerer 
dans les differentes procedures judiciaires. 

Comme en de precedentes occasions, j’aimerais 
insister sur la necessity d’engager une enquete 
approfondie et efficace sur les informations faisant etat 
du meurtres de personnes aux fins du trafic d’organes. 
La Republique de Serbie est prete a continuer de 
cooperer avec l’equipe d’enqueteurs d’EULEX afin de 
faire toute la verite sur ces affaires et de rendre justice 
aux victimes le plus tot possible. 

Je dois souligner que l’intimidation et le 
decouragement de ceux qui auraient des velleites de 
rentrer peuvent prendre un tour beaucoup plus subtil 
encore avec, par exemple, le deni de l’histoire de tout 
un peuple. II se trouve que nous continuons d’assister 
a des tentatives, au sein de l’UNESCO, de renommer 
le patrimoine culturel et historique des Serbes au 
Kosovo-Metohija patrimoine du Kosovo, en passant 
sous silence la mention Metohija, autrement dit en le 
« kosovisant ». Ces tentatives reviennent a detruire les 
preuves de siecles d’existence et de survie des Serbes 
dans cette zone, et ce dans le dessein de promouvoir la 
pretendue independance du Kosovo. La Republique de 
Serbie, quant a elle, ne reconnait pas et ne reconnaitra 
pas la declaration unilateral d’independance. Je tiens 
egalement a exprimer notre gratitude a tous les Etats 
Membres qui partagent et appuient notre position de 
principe. 

Trop de tensions latentes continuent d’exister 
partout au Kosovo-Metohija. Notre experience montre 
que souvent, le moindre incident peut declencher une 
situation susceptible de degenerer en manifestations 
aux consequences imprevisibles. D’importants efforts et 
des mesures concretes sont necessaires pour assurer la 
surete physique et la securite des biens des communautes 
minoritaires. Comme l’indique le rapport, ces mesures 
doivent etre adoptees par Pristina, et nous pensons que 
ce processus sera beaucoup plus facile et rapide avec 
l’aide de la MINUK. 

Le « Premier accord de principe regissant la 
normalisation des relations » est un bon debut mais il 
constitue simplement un cadre pour le travail delicat qui 
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nous attend. Nous considerons ces fondements comme 
suffisamment solides pour l’edification d’un avenir 
meilleur et nous ne devons pas passer a cote de cette 
occasion. Nous ne pouvons simplement fermer les yeux 
sur les obstructions, qui ne signifient pas seulement un 
retour au passe mais aussi un approfondissement de la 
defiance, que nous voulons surmonter. 

Consciente de l’occasion qui nous est donnee, 
la Republique de Serbie compte sur le maintien de 
l’assistance de la communaute internationale, en 
particulier des Nations Unies, sur la voie du renforcement 
de la confiance, qui est, a notre sens, le seul fondement 
sain a l’avenement d’une vie normale, pour tous, au 
Ko sovo -Metohij a. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Hoxhaj. 

M. Hoxhaj {parle en anglais ) : C’est avec grand 
plaisir que je prends la parole une nouvelle fois devant 
le Conseil aujourd’hui pour l’informer des evenements 
politiques importants survenus au Kosovo au cours des 
trois derniers mois. J’aimerais aujourd’hui informer le 
Conseil sur les questions suivantes : l’etat de la mise en 
oeuvre de l’accord de normalisation entre la Republique 
du Kosovo et la Republique de Serbie, les progres 
historiques enregistres vers l’integration a l’Union 
europeenne, et enfin la stabilisation et les acquis obtenus 
sur un certain nombre de questions internes. 

Je voudrais, pour commencer, remercier 
sincerement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
de son appui a la paix et a la stability au Kosovo et 
dans la region. Nous saluons les efforts qu’il fait pour 
comprendre la situation sur le terrain et pour presenter 
un apergu plus realiste des progres enregistres au 
Kosovo. 

Au cours des trois derniers mois, le Kosovo s’est 
attele activement a la mise en oeuvre des obligations 
decoulant du premier accord regissant la normalisation 
des relations entre le Kosovo et la Serbie. II existe une 
nouvelle dynamique politique au Kosovo, ou nous avons 
obtenu des resultats importants. Toutefois, de serieuses 
difficultes demeurent, qui ne peuvent etre surmontees 
que par la volonte politique, l’esprit d’accommodement, 
et un devouement visionnaire. De mon point de vue, 
la conclusion d’un accord entre les Etats constitue 
une bonne base a la normalisation des relations entre 
les deux pays et a l’acceptation mutuelle, mais elle 
doit egalement etre la base de la reconciliation et de la 
reconnaissance. 


Depuis le 19 avril, 15 rencontres conjointes 
entre les deux Premiers Ministres, Ivica Dacic 
and Hashim Tha?i, ont eu lieu a Bruxelles grace a 
l’excellente mediation de M me Ashton au nom de l’Union 
europeenne. Conformement aux dispositions du plan 
de mise en oeuvre, les principales questions abordees 
au cours de ces rencontres ont ete : le demantelement 
des structures illegales et paralleles de securite et de 
justice serbes; la formation d’une association des 
municipalites serbes; l’organisation d’elections locales; 
et les questions de l’energie et des telecommunications. 
Je puis confirmer aujourd’hui que des progres ont ete 
faits en ce qui concerne l’integration d’une force de 
police, l’etablissement d’une association et les derniers 
preparatifs des elections locales. Aucun progres notable 
n’a ete enregistre, en revanche, sur les questions de 
l’integration des structures judiciaires, ainsi que de 
l’energie et des telecommunications. 

Le 26 juin, l’Assemblee du Kosovo a ratifie un 
accord entre Etats entre le Kosovo et la Serbie a une 
majorite de plus des deux tiers, a savoir 84 voix, dont 
certaines voix de l’opposition. Suite a ce vote, notre 
gouvernement a presente a l’Assemblee un certain 
nombre d’amendements portant sur la loi sur l’autonomie 
locale, les droits des communautes et le budget. Ces 
modifications legislatives permettront de faciliter 
la mise en oeuvre de l’accord et d’etendre l’autorite 
democratique et legale des institutions kosovares aux 
municipalites du nord. 

Le 11 juillet, apres un long debat de societe, 
l’Assemblee du Kosovo a approuve une loi d’amnistie. 
Celle-ci vise a faciliter l’integration des anciens 
employes de structures paralleles serbes au systeme 
institutionnel kosovar. La genereuse liste des infractions 
penales faisant desormais l’objet d’une exemption de 
poursuites et de sanctions penales constitue, de notre 
part, un enorme compromis. C’est un acte politique, 
decide au nom de la normalisation des relations entre 
Etats ainsi que de la paix et de la reconciliation. 

La loi d’amnistie a provoque une reaction politique 
d’une faction d’opposition au Kosovo. C’est pourquoi 
notre Cour constitutionnelle est actuellement en train 
de la reexaminer. Pays democratique, nous respectons 
pleinement l’independance du systeme judiciaire, mais 
nous continuons d’esperer que la Cour confirmera que 
la loi d’amnistie respecte notre Constitution. 

Conformement a l’accord regissant la 
normalisation et au plan de mise en oeuvre, nous avons 
avance dans la creation de l’association/communaute 
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des municipalites serbes. Une equipe chargee de piloter 
les preparatifs et composee de representants des quatre 
municipalites du nord a ete mise en place. Elle redigera 
le statut de la future association des municipalites 
serbes sur la base du statut de l’association actuelle 
des municipalites du Kosovo et conformement a la 
legislation kosovare. 

Un autre domaine oil des progres ont ete realises 
est l’integration de l’ancienne police serbe dans les 
institutions kosovares du maintien de l’ordre. Des 
mesures concretes ont deja ete prises dans ce domaine. 
La police du Kosovo a cree une force de police regionale 
pour les municipalites du nord. Elle a egalement nomme 
un directeur regional provisoire de la police qui travaille 
conformement a la legislation kosovare. II existe un 
cadre juridique et un calendrier precis. Les prochains 
mois seront d’une importance critique pour l’integration 
des anciennes forces de police serbes dans la police du 
Kosovo et ce, dans l’optique du retablissement de l’ordre 
et de l’etat de droit dans cette partie du Kosovo. 

Les prochaines elections locales auront lieu 
le 3 novembre dans l’ensemble du Kosovo. Dans les 
municipalites du nord, les elections locales seront 
organisees sous l’egide de la Commission electorate 
centrale du Kosovo et avec l’appui de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE). Dans 
les municipalites du nord, les elections locales seront 
organisees conformement a la legislation kosovare, et 
le role de l’OSCE sera de faciliter un certain nombre de 
questions techniques. Ce seront les premieres elections 
municipales a etablir des institutions democratiques 
dans les trois municipalites du nord. C’est pourquoi nous 
invitons la population locale a participer a ce processus 
electoral d’une importance capitale. Ces elections 
sont l’occasion de forger un engagement conjoint et de 
nouvelles obligations civiques propices a l’instauration 
d’un Kosovo pluriethnique. 

La participation des differentes parties est 
essentielle a la competition politique et au respect 
de la liberte dissociation politique. A cette fin, les 
institutions du Kosovo s’attachent a etablir une liste 
exhaustive des electeurs dans les municipalites du 
nord, y compris ceux qui vivent actuellement hors du 
Kosovo. Belgrade a cependant un role crucial a jouer 
en encourageant la participation des populations serbes 
locales. 

Nous avons, au cours de la periode consideree, 
observe des progres dans la mise en oeuvre des accords 
conclus a ce jour, mais il existe a Belgrade une tendance 


manifeste a s’ecarter des obligations initiales decoulant 
de l’accord regissant la normalisation. Par contre, 
nous nous felicitons de la fermeture des bureaux de la 
police serbe dans les municipalites du nord. En meme 
temps, il y a des raisons de penser que des membres des 
structures de securite serbes continuent d’operer a titre 
prive, attendant de destabiliser cette partie du Kosovo. 

Pour ce qui est de la justice, aucun progres n’a ete 
realise dans la mise en oeuvre des dispositions y relatives 
en raison de l’absence de volonte politique de Belgrade. 
S’agissant de l’integration du personnel judicaire, aucun 
progres n’a ete realise non plus. Nous avons propose 
les meilleures options en vue de l’integration de ces 
structures dans le systeme constitutionnel du Kosovo, 
mais Belgrade a tente systematiquement de modifier 
la teneur de l’accord regissant la normalisation, un 
accord qui prevoit un seul systeme de police, de justice 
et de gouvernance locale pour l’ensemble du Kosovo; 
Belgrade doit s’en tenir a l’accord conclu. 

Quant a la gestion integree des frontieres, il y a eu 
des progres quant a l’achevement de la construction des 
cinq points de passage permanents, lesquels definissent 
egalement la frontiere interetatique entre le Kosovo et 
la Serbie. Mais Belgrade fait obstruction en n’autorisant 
pas les citoyens du Kosovo a traverser la Serbie munis de 
documents kosovars. C’est la une violation de l’accord 
sur la liberte de circulation. La Serbie enfreint egalement 
l’accord sur les douanes en levant des droits de douane 
sur les citoyens du Kosovo qui traversent le territoire 
serbe pour se rendre au Kosovo, leur destination finale. 

De plus, le refus par Belgrade cette 
semaine d’accepter l’accord sur l’energie et les 
telecommunications, en attente depuis deux ans, illustre 
on ne peut mieux l’absence de volonte politique de 
resoudre les questions interetatiques en suspens. Nous 
nous felicitons cependant de l’ouverture du Bureau 
de liaison du Kosovo a Belgrade et envoyons notre 
ambassadeur de Zagreb a Belgrade pour commencer 
cette mission. 

Au cours des trois derniers mois, le Kosovo a 
franchi une etape importante sur la voie de son accession 
a l’Union europeenne. Le 28 juin, le Conseil de l’Union 
europeenne a pris la decision d’autoriser la Commission 
europeenne a negocier un accord de stabilisation et 
dissociation entre l’Union europeenne et le Kosovo. 
Cette decision est une reconnaissance des progres que 
nous avons realises dans le domaine de la gouvernance 
democratique et de la normalisation des relations avec 
la Serbie. Pour la premiere fois, une telle decision 
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ouvre la possibility d’etablir des relations contractuelles 
entre la Republique du Kosovo et l’Union europeenne. 
En signant un accord de stabilisation et dissociation, 
le Kosovo suivra les memes processus suivis par tous 
les Etats de la region avant leur adhesion a l’Union 
europeenne. 

Nous continuons d’esperer que l’accord de 
stabilisation et dissociation contiendra tous les elements 
essentielspermettantau Kosovo deremplir les conditions 
necessaries a sa candidature. Cet accord posera un cadre 
strategique qui favorisera une transformation et une 
modernisation sociales, economiques et politiques. II 
constituera un cadre juridique qui sera gage de stability 
et de securite pour l’investissement etranger direct, 
la croissance economique et la creation d’emplois. 
Nous avons deja constitue une equipe de negociations 
et commence les preparatifs en vue de negocier les 
dispositions de l’accord de stabilisation et dissociation. 
Sur la base de l’engagement de l’Union europeenne, 
nous esperons finaliser cet accord au printemps 2014. Je 
tiens a reiterer que le programme europeen du Kosovo 
continue d’etre une priorite nationale pour l’ensemble 
des forces politiques du pays. 

S’agissant de la liberalisation du regime des 
visas, nous avons approuve un ensemble de lois qui 
reglementent un certain nombre de questions de 
security telles que le statut des etrangers, l’asile, la 
citoyennete, la prevention des trafics et la gestion 
integree des frontieres. Cet ensemble de lois desormais 
a ete votee par l’Assemblee du Kosovo. Nous esperons 
qu’une nouvelle dynamique permettra a nos citoyens 
de voyager en Europe sans visa, etant donne que nous 
avons satisfait a la plupart des criteres requis. 

Ces trois derniers mois, le Kosovo a renforce sa 
position internationale et intensifie ses relations avec 
les organisations multilaterales. En juin, nous avons 
salue la reconnaissance de notre independance par des 
pays importants tels que l’Egypte, la Republique-Unie 
de Tanzanie, le Yemen, le Guyana et l’El Salvador. Plus 
de 100 Etats Membres ont deja reconnu le Kosovo, et 
nous avons etabli des relations diplomatiques avec pres 
de 60 Etats. Apres avoir accede au Fonds monetaire 
international, a la Banque mondiale et a la Banque 
europeenne pour la reconstruction et le developpement, 
nous sommes devenus recemment membre de la Banque 
de developpement du Conseil de l’Europe. 

Au cours de la periode consideree, la situation 
politique, economique et securitaire est restee stable. Le 
Kosovo a le paysage politique le plus stable de la region. 


Malgre la crise financiere mondiale, nous avons reussi 
a maintenir la stability macroeconomique et a atteindre 
une croissance annuelle de 5 %. 

Par ailleurs, les relations interethniques sont 
excellentes et il n’y a eu aucun incident notable, sauf 
dans le nord du pays. Les relations interconfessionnelles 
sont egalement un exemple positif de la coexistence 
pacifique au sein de la region. Un service special 
pluriethnique chargee de la protection du patrimoine 
culturel et religieux a ete cree au sein de la police 
kosovare. Ce service compte 202 agents de police 
qui assurent la securite des 23 monuments et sites du 
patrimoine serbe au Kosovo. Dans les prochains jours, 
le service assumera egalement la responsabilite de la 
securite du patriarcat de Peje. 

La situation sur le plan de la securite au Kosovo 
s’est amelioree, principalement a la suite de l’accord 
regissant la normalisation des relations avec la Serbie. 
Cette amelioration est d’une importance capitale pour 
la promotion du developpement economique et de la 
creation d’emplois. La police kosovare, en cooperation 
avec la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et la Force de paix au 
Kosovo (KFOR), a continue a jouer un role de premier 
plan dans le maintien de la securite dans tout le pays. 
Cependant, au cours des trois derniers mois, il y a eu un 
certain nombre d’incidents provoques par les services de 
securite serbes, qui ont empeche des Albanais deplaces 
de regagner leurs foyers et endommage des biens prives 
et publics. 

Le Gouvernement a continue d’apporter son appui 
institutionnel, financier et politique en vue du retour et 
de la reintegration des communautes du Kosovo. Depuis 
le mois de mars, 258 personnes ont regagne leurs 
communautes a travers le pays. Nous avons lance toute 
une serie d’initiatives visant a favoriser la reintegration 
des rapatries au sein de leurs communautes. Nous 
avons construit 26 maisons et mis en oeuvre des projets 
communautaires et d’infrastructures. 

Le 9 juillet, le Conseil de l’Atlantique-Nord a 
declare que la Force de securite du Kosovo avait atteint 
sa pleine capacity operationnelle, conformement aux 
normes et principes de l’OTAN. La Force de securite 
du Kosovo, une force multiethnique et une source 
de stability, a renforce ses capacites en matiere de 
gestion des catastrophes et d’assistance humanitaire. 
Cette declaration marque une etape importante dans 
revolution des relations entre le Kosovo et l’OTAN et 
confirme que le Kosovo est un exemple d’un pays ou il 
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existe un controle civil et democratique du secteur de 
la securite. Comme toujours, nous voudrions exprimer 
notre gratitude a la KFOR pour l’aide qu’elle nous 
apporte s’agissant de maintenir la securite et la paix au 
Kosovo. Le Kosovo espere adherer au Partenariat pour 
la paix de l’OTAN dans un proche avenir et devenir 
membre a part entiere de l’OTAN aux cotes d’autres 
pays de la region. 

Nos institutions ont continue a promouvoir la 
protection des droits de l’homme et a renforcer les 
mecanismes institutionnels des droits de l’homme. Lors 
de la visite de la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme au Kosovo en juin, nous avons 
reaffirme notre engagement a proteger et a respecter 
les normes internationales des droits de l’homme. Nous 
continuerons a investir dans la protection et la promotion 
des droits politiques, economiques et socioculturels de 
toutes les communautes vivant au Kosovo. 

Le sort des personnes portees disparues est 
une question qui continue de hanter notre societe, 
et son reglement appelle un engagement sincere et 
la cooperation de Belgrade, ainsi que l’appui de la 
communaute internationale. Plus tot cette question sera 
reglee, meilleures seront les chances de reconciliation 
interethnique et interetatique entre le Kosovo et la 
Serhie. Nous avons deja souleve cette question a 
plusieurs reprises lors de nos reunions a Bruxelles. 
Nous devons tout mettre en oeuvre pour faire la lumiere 
sur le sort des personnes portees disparues. Je pense 
que les Nations Unies peuvent et doivent jouer un role 
plus important dans ce domaine. 

Le Kosovo remercie sincerement l’ONU du role 
qu’elle a joue dans l’edification des institutions de 
l’Etat et la consolidation de la paix. Nous savons tous 
que les processus d’edification des institutions de l’Etat 
et de consolidation de la paix ne peuvent aboutir a 
des resultats positifs durables que s’ils promeuvent et 
favorisent une appropriation nationale democratique et 
sont assortis de strategies de sortie en temps opportun. 
Quatorze ans apres la mise en place d’une presence 
civile et militaire internationale, qui date de juin 1999, 
le moment est venu pour le Conseil d’envisager de 
retirer le Kosovo de son ordre du jour. Le moment est 
venu d’adopter une nouvelle resolution reconnaissant 
les progres realises sur le terrain et dont nous avons fait 
regulierement rapport depuis de nombreuses annees. 

Certes, il ne fait aucun doute que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo(MINUK) ajoue un role actif dans la stabilisation 


du Kosovo entre 1999 et 2007, mais force est de 
reconnaitre qu’elle n’a plus de role a jouer au Kosovo. II 
est temps pour le Conseil d’envisager de transformer la 
MINUK en un bureau politique des Nations Unies charge 
de coordonner les activites de tous les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies. A cet egard, le role 
le plus important que l’ONU pourrait jouer au Kosovo 
est de nous aider a faire les preparatifs necessaires en 
vue de notre admission a l’Organisation des Nations 
Unies. Nous sommes conscients que cela exige de la 
volonte politique et de l’unite de la part des membres du 
Conseil. Nous appelons le Conseil de securite a prendre 
des mesures concretes, rapides et definitives pour que 
le Kosovo puisse prendre la place qui lui revient dans le 
concert des nations libres et democratiques. 

Pour terminer, je voudrais reiterer le ferme 
engagement de notre gouvernement et de notre peuple 
a faire du Kosovo un pays florissant et prospere, en 
releguant au passe les anciens traumatismes et en 
progressant en vue de notre integration a la communaute 
internationale democratique. Nous demeurons 
fermement determines a mettre pleinement en oeuvre 
l’accord regissant la normalisation des relations avec 
la Serbie, et nous sommes resolus a honorer toutes 
nos obligations pour assurer l’integration pacifique 
des municipalites du nord dans les institutions du 
Kosovo. Cependant, la pleine normalisation des 
relations interetatiques ne sera effective que lorsque 
la Serbie reconnaitra l’independance du Kosovo. De 
meme, la contribution de la communaute internationale 
ne se concretisera pleinement que lorsque le Kosovo 
deviendra un membre a part entiere de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Nous restons profondement reconnaissants au 
Conseil, a nos partenaires europeens et de l’OTAN et 
a la communaute internationale de leur aide au Kosovo 
pour qu’il devienne un Etat multiethnique, democratique 
et uni. 

La Presidente {parle en espagnol ): Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je voudrais remercier le Representant 
special, M. Zarif, de son expose. Je voudrais aussi 
prendre un moment pour souhaiter la bienvenue 
au nouveau Representant permanent de la Chine, 
l’Ambassadeur Liu Jieyi. Bien entendu, nous souhaitons 
de nouveau la bienvenue au Conseil aux Ministres 
des affaires etrangeres de la Serbie et du Kosovo, 
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M. Hoxhaj et M. Mrkic, et nous les remercions de leurs 
exposes. Je tiens a feliciter les deux Gouvernements, et 
en particulier le Premier Ministre Thagi et le Premier 
Ministre Dacic, de leur leadership, grace auquel un 
accord sur les principes regissant la normalisation des 
relations a ete conclu et leurs pays respectifs ont pu 
avancer sur la voie de l’integration europeenne. 

Aujourd’hui, je voudrais faire trois observations, 
concernant les possibilites offertes par le processus de 
dialogue facilite par PUnion europeenne, les prochaines 
elections et les progres sur des questions importantes 
en ce qui concerne la normalisation des relations et la 
comprehension mutuelle. 

Premierement, les Etats-Unis felicitent la Serbie 
et le Kosovo pour les etapes importantes franchies vers 
la mise en oeuvre de l’accord du 19 avril en vue de la 
normalisation de leurs relations. Nos partenaires de 
l’Union europeenne ont salue les importantes mesures 
prises par les deux Gouvernements, et nous nous 
felicitons des decisions prises par le Conseil europeen 
le 28 juin d’entamer des negociations d’adhesion avec la 
Serbie et d’ouvrir des negociations avec le Kosovo sur 
un accord de stabilisation et dissociation. Ce dialogue 
a cree des conditions favorables au renforcement de la 
stability dans la region, dans l’interet de la securite et 
de la prosperite economique des peuples du Kosovo et 
de la Serbie. 

Les Premiers Ministres du Kosovo et de la Serbie 
et la Haute Representante, M me Ashton, meritent toutes 
nos felicitations et notre ferme appui a leurs efforts. 
Nous felicitons le Gouvernement serbe de ses efforts 
en vue de l’integration de la police dans un cadre et 
une chaine de commandement uniques au moyen de la 
fermeture de postes de police paralleles dans le nord 
du Kosovo. Tout aussi important, le Kosovo a pris des 
mesures pour modifier ses lois, de maniere que la mise 
en oeuvre de l’accord puisse avancer. 

Le fait que les deux Gouvernements aient deploye 
des officiers de liaison dans leurs capitales respectives 
permettra egalement d’ameliorer les relations et de 
promouvoir le dialogue. Nous remercions egalement la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne et 
l’OTAN pour leur appui constant a la mise en oeuvre 
des accords issus du dialogue. Comme l’ont souligne les 
deux Ministres des affaires etrangeres, il reste encore 
beaucoup a faire pour honorer les engagements pris. 
Nous esperons que bientot la derniere main sera mise 
aux accords sur l’energie et les telecommunications, les 
groupes de travail a Bruxelles avanceront sur la voie de 


la consolidation des structures de justice et de police 
legitimes et efficaces dans le nord, et tous les precedents 
accords issus du dialogue seront integralement mis 
en oeuvre, notamment s’agissant des douanes et de la 
gestion integree des points de passage. 

Deuxiemement, nous attendons avec interet 
la tenue des elections municipales du 3 novembre au 
Kosovo, et nous apprecions a sa juste valeur le role 
charniere qu’a joue l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) afin d’aider a faciliter 
l’organisation de ces elections, qui doivent etre libres, 
regulieres et transparentes. Les Etats-Unis appellent 
les electeurs qualifies de tout le Kosovo a exercer leur 
droit a participer au processus democratique. Nous 
exhortons en particulier les communautes minoritaires, 
notamment les Serbes du Kosovo, a y prendre part et a 
faire entendre leurs voix. Voter leur donne l’occasion 
non seulement de choisir leurs dirigeants mais 
egalement de leur demander des comptes et de veiller a 
une gouvernance locale efficace et reactive. 

Troisiemement, je voudrais mettre l’accent sur 
les possibilites de surmonter les violences du passe et 
de promouvoir la reconciliation entre les communautes 
du Kosovo. Les Etats-Unis saluent les efforts consentis 
par le Kosovo en matiere de protection de l’heritage 
culturel et religieux, en particulier avec la creation 
au sein de la police kosovare d’un nouveau service 
pluriethnique charge de la protection des sites sur tout 
le territoire, comme convenu a Tissue du dialogue. 
Ce service a commence a travailler avec la Force 
de paix au Kosovo pour reprendre la responsabilite 
principale de la protection du patriarcat de Peje/Pec. 
Les Etats-Unis encouragent le Gouvernement kosovar a 
continuer d’ceuvrer avec ses partenaires internationaux, 
notamment l’OTAN, l’OSCE, l’Union europeenne et 
l’UNESCO, afin de veiller a ce que les lieux saints de 
toutes religions soient restaures et proteges. 

Comme le note egalement le rapport du Secretaire 
general (S/2013/444), les personnes portees disparues 
sont une question non resolue importante qui exige 
une attention immediate de toutes les parties. Nous 
renouvelons notre appel a toutes les parties concernees, 
notamment aux Gouvernements kosovar et serbe pour 
qu’ils intensifient leur collaboration afin de localiser 
les personnes portees disparues, de maniere que leurs 
families puissent enfin obtenir des reponses et, nous 
l’esperons, un denouement personnel. Veiller a ce que les 
rapatries beneficient de conditions de vie sures, stables 
et durables est un autre element critique des progres a 
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venir auquel nous devons consacrer une attention et des 
efforts soutenus. 

Pour terminer, je voudrais encourager les 
Gouvernements a maintenir la dynamique de ces 
derniers mois. Nous voulons que le Kosovo et la Serbie 
connaissent le succes et la prosperity, et il incombe a 
leurs dirigeants comme aux peuples kosovar et serbe 
de saisir les occasions generees par le dialogue et les 
negociations menees avec I’Union europeenne pour 
construire les fondations d’un avenir sur et prospere. 
Nous sommes prets a apporter toute l’assistance 
necessaire. 

M. Loulichki (Maroc) : Je tiens tout d’abord 
a remercier M. Farid Zarif, Representant special du 
Secretaire general, pour sa presentation tres exhaustive, 
et souhaiter la bienvenue, bien sur, au Ministre Ivan 
Mrkic et a M. Enver Hoxhaj. 

La dynamique positive qui a caracterise les 
relations entre les parties serbe et kosovare depuis 
quelques mois a connu une impulsion significative a la 
suite de la signature par les deux parties, a Bruxelles 
le 22 mai dernier, d’un nouvel accord sur un plan de 
mise en oeuvre du Premier accord de principe regissant 
la normalisation des relations, en date du 19 avril. 
Ce nouvel accord comporte notamment des mesures 
concretes et des echeances precises de mise en oeuvre 
en ce qui concerne les amenagements lies au cadre 
juridique existant, destines a tenir compte de la creation 
de l’association/communaute des municipalites serbes 
du Kosovo, de l’integration des structures de justice et 
de police serbes, et des preparatifs en vue des elections 
locales. 

Plus encourageant encore, les parties ont 
maintenu et renforce leur engagement a travers la tenue 
de reunions de tres haut niveau et de reunions d’experts 
pour consolider et accelerer la mise en oeuvre de ces 
accords. C’est ainsi que les parties ont convenu en 
juin dernier de la composition de l’equipe de gestion 
representant les quatre communautes du nord du 
Kosovo. Cette equipe s’attellera a la redaction du statut 
de l’association/communaute des municipalites serbes 
du Kosovo et exercera a titre provisoire une partie de 
ses fonctions. 

Tous ces developpements n’auraient pas ete 
possibles sans la ferme volonte des deux parties et, 
particulierement, sans les bons offices opiniatres de 
l’Union europeenne. Je tiens ici a saluer cet engagement 
de l’Union europeenne, en particulier celui de sa 


Haute Representante pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite, M me Catherine Ashton, dont nous 
louons le leadership, la determination et la perseverance 
a surmonter les difficultes et a accompagner les parties 
dans leurs negociations pour aboutir a des resultats 
concrets. Nous sommes optimistes quant a l’effet positif 
de ces efforts et de cet engagement sur les populations 
concernees, sur la stability regionale et sur la perspective 
d’integration au sein de l’Union europeenne. 

Face a cette dynamique declenchee et assumee 
par les parties serbe et kosovare, il etait previsible que 
des resistances se feraient jour pour contrarier la mise 
en oeuvre de l’accord du 19 avril et des accords qui Font 
suivi. A cet egard, nous louons l’attitude responsable 
des dirigeants serbes, consistant a plaider aupres 
des representants du nord du Kosovo en faveur de la 
mise en oeuvre des accords conclus. Nous comptons 
sur Fimplication des autorites locales et de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) pour favoriser le dialogue et le 
retablissement de la confiance. 

Cette dynamique de rapprochement et de 
reconciliation qui s’installe progressivement entre les 
deux parties s’est egalement accompagnee de plusieurs 
initiatives concernant la promotion de 1’heritage 
culturel et religieux - mesures certes symboliques mais 
fondamentales pour la promotion et la construction 
du respect mutuel entre les differentes composantes 
de la societe. Nous louons ces efforts, notamment 
de la MINUK et de l’UNESCO, ainsi que d’autres 
partenaires, et notons avec satisfaction l’achevement du 
recrutement des agents de police charges de la protection 
de l’heritage culturel. 

Pour ce qui est du volet securitaire, la situation 
est demeuree globalement calme, avec cependant la 
persistance de tensions passageres dans les zones 
multiethniques et des incidents touchant les minorites. 
Les parties sont appelees a ceuvrer ensemble pour 
contenir et maitriser ces tensions. 

Nous tenons a louer par ailleurs la cooperation 
entre la MINUK et les organisations internationales 
et regionales presentes sur place, dans des domaines 
aussi varies que l’etat de droit, les droits de l’homme, 
la securite et les retours. Comme l’indique le Secretaire 
general dans son rapport (S/2013/444), la cooperation 
et la coordination entre les differentes presences 
internationales sont fondamentales en vue d’aider les 
parties a progresser dans la mise en oeuvre de l’accord 
du 19 avril. 
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Les accords historiques auxquels les parties 
sont parvenues constituent une etape cruciate, que 
nous souhaitons irreversible, dans le processus de 
normalisation de leurs relations. L’Union europeenne 
essentiellement, l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe, l’OTAN et la MINUK 
sont appelees a poursuivre leur role precieux dans 
la facilitation des objectifs de paix, de stabilite et de 
reconciliation dans cette partie importante des Balkans. 
Mais avant et apres tout, c’est aux parties serbe et 
kosovare d’aller de l’avant dans cette dynamique, 
avec le meme sens des responsabilites et le meme 
esprit de compromis dont elles ont fait preuve jusqu’a 
present pour la mise en oeuvre pleine et effective des 
engagements qu’elles ont pris, et le reglement des 
questions en suspens en vue d’une solution politique 
globale et inclusive, conformement aux dispositions de 
la resolution 1244 (1999). 

M. Manzi (Rwanda) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, de nous avoir presente le rapport 
trimestriel du Secretaire general (S/2013/444) sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Nous souhaitons egalement la 
bienvenue a New York a M. Ivan Mrkic et a M. Enver 
Hoxhaj. 

En juin, au cours d’un debat sur le meme point de 
l’ordre du jour (voir S/PV.6979), le Rwanda avait salue 
l’accord signe entre les deux parties. Je tiens a souligner 
qu’il est encourageant de voir les progres accomplis par 
la Serbie et le Kosovo. Le haut degre d’implication, la 
souplesse d’esprit, la vision et la creativite dont font 
preuve toutes les parties, tant a Pristina qu’a Belgrade, 
pour une mise en oeuvre resolue dudit accord doivent 
etre loues. II ne fait aucun doute que la mise en oeuvre 
integrate de l’accord sur le terrain est sur le point de se 
faire. 

Nous saluons l’esprit positif des deux parties, 
et les appelons a continuer de dialoguer de maniere 
substantielle sur des questions d’interet mutuel, 
notamment la transformation des structures existantes 
dans le nord et la mise en place d’une region autonome 
s’inscrivant dans la juridiction du Kosovo, sur la base de 
l’application souple des dispositions du plan Ahtisaari. 
Nous appelons la communaute internationale a fournir 
un appui et des ressources sans conditions pour 
maintenir cet elan positif. 

Le plus grand probleme dont il faut s’occuper 
c’est le scepticisme dans le nord du Kosovo. L’accord 


ne saurait etre un succes sans cooperation. La mise en 
oeuvre doit done se faire avec la pleine participation 
des Serbes du Kosovo, car la reconciliation durable 
est impossible si la mefiance persiste. A cet egard, 
la communaute internationale doit continuer de se 
concentrer sur la situation de la securite dans le nord 
et prevenir de nouvelles tensions, la securite etant un 
facteur essentiel d’une paix durable pour tous. 

Le Rwanda salue le role de la MINUK dans la 
surveillance, la mediation et la facilitation des activites 
qui ont contribue au processus politique. La Mission 
doit continuer de s’adapter a 1’evolution de la situation 
afin de pouvoir apporter un appui optimal au processus 
politique, en se concentrant en particulier sur les 
questions liees a la mise en oeuvre de l’accord, et doit j ouer 
un role pour assurer la coordination de l’ensemble des 
efforts. En outre, la MINUK doit activement contribuer 
a promouvoir la reconciliation et la confiance au sein 
des communautes du Kosovo en vue de parvenir a une 
solution politique negociee. Nous demandons done au 
peuple kosovar et aux autres acteurs d’intensifier leurs 
efforts de renforcement de la confiance. 

Le Rwanda salue les progres accomplis par 
les institutions kosovares pour faciliter la stabilite 
economique et politique, renforcer l’etat de droit et la 
bonne gouvernance et ameliorer la protection des droits 
de l’homme et les conditions socioeconomiques. Nous 
esperons que le climat qui regne menera a la paix et a 
la stabilite durables auxquelles les peuples de la region 
ont droit. 

Le Rwanda reaffirme son soutien a la perspective 
regionale pour ce qui est de regler les differends, et est 
par consequent tout a fait favorable a ce que l’Union 
europeenne continue a concourir au rapprochement des 
deux parties. II ne fait aucun doute que le dialogue a 
avance avec la conclusion de l’accord. La credibility 
de l’ensemble du processus de dialogue est la pierre 
angulaire des progres que nous constatons aujourd’hui. 

Nous pensons que c’est par le dialogue, et non 
pas par des menaces ou des violences, que les questions 
d’interet mutuel peuvent se regler. Le Rwanda exhorte 
tous les acteurs a s’abstenir de toute action susceptible 
de saper les resultats obtenus a ce jour. 

Pour finir, je tiens a remercier l’Union europeenne 
de son role determinant dans les negociations, qui ont 
abouti aux des progres tangibles que nous constatons 
aujourd’hui. J’exprime egalement ma reconnaissance a 
la MINUK, a la Force de paix au Kosovo, a la Mission 
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Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, 
a 1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et a toutes les organisations partenaires qui, 
dans des conditions difficiles, continuent de jouer un 
role pour garantir la securite et l’etat de droit et, surtout, 
pour rapprocher les differentes communautes du Kosovo 
et de s’efforcer de parvenir a un reglement definitif. 

M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : Tout 
d’abord, je vous remercie, Madame la Presidente, de 
vos paroles aimables de bienvenue, et vous assure de 
Tetrode cooperation de la Chine. 

Je remercie M. Zarif, Representant special 
du Secretaire general, de son expose. J’ai ecoute 
attentivement les declarations de S. E. M. Mrkic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, et de 
M. Hoxhaj. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprend les preoccupations 
legitimes de la Serbie a l’egard de la question du Kosovo. 

La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
constitue la base juridique fondamentale du reglement 
de la question du Kosovo. La Chine estime que, 
conformement aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et en vertu de la resolution 
1244 (1999) et du droit international, toutes les parties 
doivent trouver, par le dialogue et la negociation, un plan 
de reglement mutuellement acceptable. Cela demeure la 
meilleure et la seule solution au probleme du Kosovo. 

La Chine salue les efforts menes activement par 
la Serbie pour parvenir a un reglement politique de la 
question du Kosovo. Mon pays se felicite des resultats 
concrets obtenus dans le dialogue politique de haut 
niveau entre Belgrade et Pristina. Nous encourageons 
les deux parties a poursuivre le processus de dialogue 
de fafon pragmatique et constructive pour parvenir a un 
reglement durable de la question du Kosovo et preserver 
la paix et la stability dans la region des Balkans et dans 
toute l’Europe. 

A l’heure actuelle, la situation politique et en 
matiere de securite au Kosovo montre une tendance 
positive. Toutefois, la situation dans le nord du Kosovo 
est tendue. Toutes les parties concernees doivent 
proteger efficacement les droits et interets legitimes 
de toutes les communautes ethniques du Kosovo, et 
promouvoir activement la reconciliation nationale. Elies 
doivent adopter une demarche prudente pour regler les 
differends par le dialogue, afin d’eviter toute action 
susceptible de compliquer ou d’aggraver la situation. 


La Chine salue le travail accompli par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), sous l’egide du Representant special 
du Secretaire general, M. Zarif, et appuie les efforts que 
ne cesse de deployer la Mission pour executer le mandat 
du Conseil. 

Nous esperons que la MINUK, la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo et 
la Eorce de paix au Kosovo pourront renforcer leur 
coordination et leur cooperation afin de jouer un role 
positif en faveur du reglement de la question du Kosovo. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous saluons la presence de M. Ivan Mrkic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, a la presente 
seance et partageaons les idees qu’il a exprimees. Nous 
avons ecoute attentivement M. Enver Hoxhaj. 

Nous remercions M. Zarif d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2013/444) et revaluation de la 
situation dans la province. 

La stabilisation de la situation au Kosovo n’est 
pas encore a portee de main. Dans le cadre de la mise 
en oeuvre de l’accord du 19 avril entre la Serbie et le 
Kosovo, la communaute internationale, et en particulier 
l’ONU, ne doit pas reduire l’attention accordee au 
processus de reglement de la question du Kosovo. Ce 
qu’il faut, c’est exploiter veritablement les capacites 
de la MINUK, sachant que l’accord n’a pas elimine 
les problemes fondamentaux de la province et que sa 
mise en oeuvre traine en raison du fait qu’une partie ne 
respecte pas ses obligations. 

La tenue d’elections municipales dans la province 
constituerait une etape importante dans la mise en 
oeuvre de l’accord. Nous saluons les efforts de Belgrade 
visant a organiser des elections. Nous devons assurer la 
participation du plus grand nombre possible d’electeurs 
vivant a l’exterieur du Kosovo, ainsi que des personnes 
deplacees a l’interieur du pays et des refugies. 

II est necessaire que le processus electoral 
demeure neutre quant au statut, meme au niveau 
technique. La MINUK et l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) ont, 
en vertu de la resolution 1244 (1999), le mandat et le 
pouvoir de preparer et de surveiller les elections. Nous 
notons combien il importe de prevenir-notamment 
grace a l’OSCE - le sabotage eventuel par les autorites 
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albanaises du Kosovo de l’enregistrement des Serbes du 
Kosovo. 

L’analyse de la situation atteste que les autorites 
albanaises du Kosovo, avec la complicity des presences 
internationales, ont fondamentalement empeche le 
retour dans la province de plus de 200000 refugies et 
deplaces serbes, le retablissement de leurs droits de 
propriety et le respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales internationalement reconnus. 
Une situation aussi angoissante requiertune amelioration 
radicale. 

Nous sommes gravement preoccupes par 
l’annonce de Pristina concernant la reduction en 2014 des 
activites de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo, y compris celles de l’Equipe 
speciale d’enquete chargee des investigations sur les cas 
de trafic illicite d’organes humains au Kosovo, dont a 
fait etat le Rapporteur special du Conseil de l’Europe, 
Dick Marty. 

Cette Mission a ete deployee avec l’aval du 
Conseil de security, qui a autorise la MINUK a lui 
donner un certain nombre de pouvoirs dont EULEX 
ne peut disposer unilateralement. Puisque la resolution 
1244 (1999) du Conseil demeure pleinement valide, ces 
pouvoirs, en droit international, relevent toujours de la 
competence de la MINUK et ne sauraient etre transferes 
a une tierce partie, en particulier une structure 
autoproclamee a Pristina. 

Nous aimerions egalement rappeler au Conseil 
qu’il a donne les moyens a la MINUK de jouer le role le 
plus actifpossibleenapportantsonconcoursauprocessus 
de reglement au Kosovo. La Mission doit s’employer a 
regler les problemes dans des domaines comme l’etat de 
droit, la protection des droits des minorites, la mise en 
place de dialogues intercommunautaires, les questions 
hommes-femmes, et la protection des lieux saints de la 
religion orthodoxe. Pour ce faire, il lui faut les ressources 
humaines et financieres qui s’imposent. Nous appelons 
la direction de la Mission a concentrer ses efforts sur 
la mise en oeuvre des dispositions de son mandat, en 
depit des obstacles que lui opposent en cela les autorites 
albanaises du Kosovo. 

Nous sommes profondement preoccupes de ne 
trouver aucune analyse, dans le rapport du Secretaire 
general (S/2013/444), de l’accord conclu entre Tirana et 
Pristina en matiere de cooperation militaire, qui regit les 
questions d’entree, de retrait et de presence temporaire 
des forces armees du Kosovo et de l’Albanie sur le 


territoire de l’un ou de l’autre. Ce document accorde 
de facto aux forces armees albanaises le droit d’etre 
positionnees pretendument legalement sur le territoire 
kosovar, ce qui est en contradiction fondamentale avec 
les dispositions de la resolution 1244 (1999). Notre 
position est que, en vertu de l’accord serbo-kosovar, la 
securite des Serbes dans la province est garantie par la 
Force de paix au Kosovo sous l’egide de l’OTAN. Les 
forces armees kosovares ou toute autre unite de quelque 
type que ce soit ne devraient pas etre presentes dans les 
zones septentrionales de la province. 

Nous anticipons que le dialogue facility par 
l’Union europeenne entre Belgrade et Pristina au plus 
haut niveau politique contribuera a un reglement a long 
terme des questions en suspens au Kosovo. Toutefois, 
c’est au Conseil de securite que revient en tout etat de 
cause le dernier mot. La resolution 1244 (1999) reste 
pleinement en vigueur et continue d’etre contraignante, 
en droit international, pour tout reglement au Kosovo. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Representant special, M. Farid Zarif, de la 
presentation du rapport trimestriel du Secretaire general 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) (S/2013/444). Le Togo 
se felicite du travail important qu’il mene, ensemble 
avec toute l’equipe de la Mission, pour accompagner 
les autorites du Kosovo dans la normalisation de leurs 
relations avec la Serbie et, plus generalement, pour 
assurer la securite, la stability et le developpement de 
leur pays. 

Je remercie aussi les hauts representants de la 
Serbie et du Kosovo de leur declaration respective. 

Le 19 avril dernier, le Kosovo et la Serbie ont enfin 
conclu un accord de normalisation de leurs relations, 
demontrant ainsi qu’ils sont parfaitement capables de 
trouver des solutions pacifiques a leurs differends. Le 
Togo voudrait reiterer ses felicitations aux deux parties, 
qui ont accepte de faire des concessions tres importantes 
pour faire emerger un tel accord. Comme tout accord, 
celui-ci n’est pas necessairement l’ideal pour toutes les 
franges des populations concernees. Neanmoins, il a le 
merite de proposer une solution de sortie de crise qui 
permettra, nous l’esperons, de solder progressivement 
les contentieux qui existent entre les deux parties 
afin de leur permettre de faire face aux defis lies au 
developpement et au bien-etre de leurs populations. 

A cet egard, le Togo se rejouit de l’adoption, le 
22 mai, du plan d’application de l’accord du 19 avril, qui 
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permettra, notamment, d’apporter les amenagements 
necessaires aux cadres juridiques existants pour 
qu’ils prennent en compte la creation de l’association/ 
communaute des municipalites serbes au Kosovo, 
de proceder a Fintegration des structures de justice 
et de police serbes au sein de cette nouvelle entite et 
d’engager les preparatifs des elections locales. Nous 
prenons aussi note des mesures concretes que chacune 
des parties a commence a prendre pour l’effectivite du 
plan d’application. 

Ainsi, d’un cote, la decision du Gouvernement 
serbe de fermer, dans le nord du Kosovo, les structures 
de justice et de police encore sous son autorite et, de 
l’autre, l’adoption par le Kosovo d’une loi accordant 
une amnistie a certains Serbes du Kosovo ainsi que 
la modification du budget afin de prendre en compte 
le financement de l’association/communaute des 
municipalites serbes au Kosovo, sont a saluer. II en va 
de meme des autres mesures visant a une application 
harmonieuse de Faccord du 19 avril, telles que : la 
decision des autorites du Kosovo d’organiser des 
elections locales le 3 novembre prochain, notamment 
dans le nord du Kosovo, elections a Fissue desquelles 
se constituera Fassociation/communaute; et l’echange 
le 17 juin dernier entre les deux parties d’officiers de 
liaison charges de faciliter la communication et de 
surveiller l’application des accords. 

Concernant la situation dans le nord du Kosovo, 
qui a toujours fait l’objet de preoccupations de la 
part de notre Conseil, nous notons que le rapport a 
l’examen indique une baisse des actes de violence et une 
amelioration globale de la securite au fur et a mesure 
que progresse le dialogue politique. Nous nous felicitons 
egalement des informations selon lesquelles les Serbes 
du nord du Kosovo ont finalement fait savoir qu’ils ne 
s’opposeraient pas a la mise en oeuvre de Faccord du 
19 avril, ayant obtenu que les institutions paralleles 
de la Serbie restent en place jusqu’a l’organisation de 
nouvelles elections. Nous exhortons les deux parties 
a poursuivre avec determination la mise en oeuvre de 
cet accord par l’adoption de mesures concretes propices 
a une reconciliation veritable entre les differentes 
communautes vivant au Kosovo. 

Au-dela de la signature d’un accord, le travail de 
reconciliation entrepris par le Kosovo et la Serbie va 
exiger du temps, un travail de memoire, des recherches 
sur les disparus, et une demarche pedagogique 
aupres des populations concernees afin d’extirper 
les ressentiments et de promouvoir une cohabitation 


pacifique. II est done crucial que la communaute 
internationale dans son ensemble, et en particulier les 
organisations internationales engagees sur le terrain, 
continuent d’accompagner les efforts des autorites serbes 
et kosovares pour que la dynamique des reformes ainsi 
engagees ne faiblisse pas. Nous saluons les efforts que 
continuent de deployer dans ce sens l’Union europeenne, 
la MINUK, la Force de paix au Kosovo, la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo ainsi 
que FOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, laquelle aura un role particulierement important 
a jouer dans la preparation des elections locales de 
novembre auxquelles les populations locales devraient 
prendre part, sans exclusive. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
voudrais remercier le Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, M. Farid Zarif, de son expose 
d’aujourd’hui. Je suis ravi egalement de souhaiter la 
bienvenue au Conseil au Ministre kosovar des affaires 
etrangeres, S. E. M. Enver Hoxhaj, et au Ministre serbe 
des affaires etrangeres, S. E. M. Ivan Mrkic. 

Le Kosovo continue d’enregistrer des progres, 
tant sur le plan interieur qu’au niveau international, et 
il beneficie maintenant de la reconnaissance de plus 
de la moitie des Etats Membres de FOrganisation des 
Nations Unies. Le Royaume-Uni salue la decision du 
Conseil europeen, en date du 28 juin, d’engager des 
negociations en vue d’un accord de stabilisation et 
dissociation entre le Kosovo et l’Union europeenne. 
Le Royaume-Uni appuie pleinement Faccord de 
stabilisation et dissociation avec le Kosovo, qui est 
le premier jalon sur la voie d’une adhesion, a terme, 
a l’Union europeenne. II appuie egalement la decision 
d’engager les negociations d’adhesion avec la Serbie. 
Ces decisions mettent en lumiere toutes les possibilites 
qu’ouvrent une amelioration de la cooperation et les 
progres du dialogue facilite par l’Union europeenne 
entre Belgrade et Pristina, et les progres connexes qu’ils 
engendrent au niveau du processus d’adhesion a l’Union 
europeenne. 

Les negociations sur Faccord de stabilisation 
et dissociation represented une nouvelle etape dans 
les relations entre le Kosovo et l’Union europeenne, 
l’OTAN et l’ONU. A cette fin, nous avons encourage les 
pays qui n’ont pas encore reconnu le Kosovo a le faire. 
II est important que les negociations sur Faccord de 
stabilisation et dissociation commencent a Fautomne 
et soient parachevees en temps opportuns. Le Royaume- 
Uni espere que le Kosovo collaborera efficacement 
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avec la Commission europeenne pour veiller a ce que 
les domaines necessitant une reforme recenses dans 
l’etude de faisabilite de 2012 soient pris en compte. Le 
Kosovo doit desormais avancer plus rapidement vers 
l’amelioration de la reforme electorale, la protection des 
droits des minorites et l’instauration de l’etat de droit. 

Comme nous l’avons deja dit, la normalisation 
des relations entre le Kosovo et la Serbie fait partie 
integrante des voies d’adhesion a l’Union europeenne 
des deux pays. La mise en oeuvre integrate de l’accord 
sur le dialogue sera essentielle pour realiser des 
progres, tant pour le Kosovo que pour la Serbie. Le 
Representant special du Secretaire general, M. Zarif, 
a presente en detail certaines des mesures importantes 
qui ont ete prises et que je salue. Ces mesures doivent 
etre consolidees et elargies; c’est pourquoi j’encourage 
les Gouvernements serbe et kosovar a continuer 
a prendre ces mesures difficiles, et les exhorte a 
parvenir rapidement a des accords sur l’energie et les 
telecommunications. 

Le Premier Ministre, M. Dacic, et le Premier 
Ministre, M. Thagi, ont fait preuve d’un grand courage 
politique jusqu’a present. II est indispensable que les 
deux Gouvernements favorisent la poursuite de progres, 
continuent de trouver des compromis et ceuvrent de 
concert a surmonter les obstacles a la mise en oeuvre. 
Belgrade doit aussi continuer a presenter effectivement 
les avantages que presente cet accord aux communautes 
locales du nord du Kosovo, et Pristina doit continuer 
de tout mettre en oeuvre pour encourager l’integration 
des Serbes du Kosovo dans le nord en montrant qu’elle 
appuie les droits et les cultures de tous les citoyens 
appartenant a des minorites. 

L’aide continue de la Mission Etat de droit menee 
par LUnion europeenne au Kosovo (EULEX) et la mise 
en oeuvre des accords de dialogue seront des elements 
indispensables. Nous appuyons le role important 
d’EULEX qui aidera a integrer les institutions dans le 
nord conformement a la juridiction du Kosovo. A cette 
fin, le Royaume-Uni engage instamment les autorites 
de Pristina et de Belgrade a cooperer pleinement avec 
EULEX, notamment en assurant la liberte de circulation 
de tout le personnel d’EULEX dans le nord. 

Je salue l’engagement pris par le Kosovo 
d’organiser des elections municipales libres, regulieres 
et democratiques le 3 novembre. Nous engageons 
tous ceux qui ont de l’influence a encourager une 
large participation a ces elections. Le Gouvernement 
kosovar doit travailler de fagon constructive avec les 


organisations internationales, telle l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, qui joueront un 
role essentiel dans la facilitation des elections. 

Le Royaume-Uni souhaite vivement que le Kosovo 
soit le theatre d’une reforme electorale plus globale d’ici la 
fin de l’annee. Des elections generates constitueront une 
etape importante sur la voie de l’integration de toutes les 
communautes minoritaires du Kosovo. Un autre element 
du processus est la reconciliation interethnique. A cet 
egard, il est indispensable de realiser des progres sur la 
question des personnes portees disparues. Le Royaume- 
Uni se felicite de la mise en place d’un groupe de 
travail conjoint Gouvernement du Kosovo/societe civile 
charge de traiter de la question du passe. Nous esperons 
que la MINUK et les organisations internationales 
continueront de contribuer a ce processus. 

M. Maes (Luxembourg) : Je souhaite la 
bienvenue au Conseil a S. E. M. Ivan Mrkic, Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, et a S. E. M. Enver 
Hoxhaj, Ministre des affaires etrangeres du Kosovo. Je 
voudrais egalement remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, pour la presentation 
du rapport du Secretaire general (S/2013/444) sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK. 

Le 28 juin dernier, la Serbie et le Kosovo ont 
franchi une nouvelle etape vers l’integration europeenne 
avec la decision du Conseil europeen d’ouvrir les 
negociations d’adhesion avec la Serbie et d’autoriser 
l’ouverture de negociations en vue de la conclusion d’un 
accord de stabilisation et dissociation entre l’Union 
europeenne et le Kosovo. Cette decision du Conseil 
europeen est venue couronner les efforts realises par 
les Gouvernements serbe et kosovar depuis le debut du 
dialogue facilite par l’Union europeenne. La volonte 
ferme des deux Gouvernements de mettre en oeuvre le 
« Premier accord de principe regissant la normalisation 
des relations » entre Belgrade et Pristina, conclu le 
19 avril 2013 a Bruxelles, a permis d’arriver a cette 
decision historique. 

L’echange d’officiers de liaison, la gestion 
integree des frontieres et le demantelement progressif 
des structures paralleles dans le nord du Kosovo ne sont 
que quelques exemples parmi d’autres qui temoignent 
des nombreux progres acquis dans le cadre du dialogue 
facilite par l’Union europeenne. Je voudrais me 
feliciter dans ce contexte du role crucial que la Haute- 
Representante de l’Union europeenne, Catherine 
Ashton, continue de jouer. 
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La mise en oeuvre de l’accord du 19 avril 
doit se poursuivre afin de consolider le processus 
de normalisation. A cet egard, nous nous felicitons 
que, lors de leur reunion a Bruxelles avant-hier, le 
27 aout, les deux Premiers Ministres, Messieurs Ivica 
Dacic et Hashim Thagi, ont reitere leur engagement 
a assurer le succes des elections municipales du 
3 novembre prochain. II est essentiel que les conditions 
soient reunies pour assurer une bonne participation, 
notamment des Serbes du nord du Kosovo, a ces 
elections afin que les dispositions de l’accord du 19 avril 
concernant les municipalites du nord puissent donner 
tous leurs effets. L’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe aura un role important a jouer, 
puisqu’en vertu de l’accord, elle est chargee de faciliter 
les elections dans le nord du pays. De son cote, l’Union 
europeenne examine favorablement l’invitation que lui 
a faite la Presidente kosovare de deployer une mission 
d’observation electorate chargee d’evaluer la conduite 
du processus electoral sur l’ensemble du territoire du 
Kosovo. 

Par ailleurs, le temps qui reste jusqu’a la prochaine 
session du dialogue facilite par l’Union europeenne, 
prevue le 8 septembre prochain a Bruxelles, devra etre 
mis a profit afin de poursuivre les negociations sur les 
telecommunications et l’energie, en vue de parvenir a 
un accord sur ces dossiers importants dans les meilleurs 
delais. 

La normalisation des relations entre la Serbie et 
le Kosovo doit imperativement etre accompagnee par la 
poursuite des reformes au Kosovo. Nous saluons a cet 
egard le role indispensable que la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
continue de jouer non seulement en ce qui concerne la 
mise en oeuvre de la normalisation entre Belgrade et 
Pristina, mais aussi dans la lutte contre la criminalite 
organisee et la corruption, la poursuite des auteurs de 
crime de guerre et la lutte contre l’impunite pour les 
crimes les plus graves, dont ceux lies aux allegations 
de trafics d’organes. II va sans dire qu’il est imperatif 
que les autorites kosovares continuent de collaborer 
etroitement avec le Representant special de l’Union 
europeenne, M. Samuel Zbogar, et avec EULEX 
afin de poursuivre l’edification de l’etat de droit au 
Kosovo. En meme temps, il est evident qu’une pleine 
normalisation requiert le demantelement irreversible 
des structures paralleles partout au Kosovo. L’etat de 
droit que nous soutenons tous doit pouvoir reposer sur 
une administration unitaire, et des efforts de bonne foi 
sont necessaires pour y arriver. 


La reconnaissance du Kosovo par plus de la 
moitie des Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies temoigne de 1’evolution positive que le Kosovo 
a connue depuis la mise en place de la MINUK en 
1999. Maintenant, suite a l’accord du 19 avril 2013, et 
a la faveur de la normalisation qui s’est engagee entre 
Belgrade et Pristina, l’heure est venue de tenir compte 
des nouvelles realites dans l’approche de la communaute 
internationale, y compris du Conseil de securite. II 
faudra sans doute adapter, a moyen terme, la presence de 
la communaute internationale sur le terrain au Kosovo, 
comme l’ont deja fait l’Union europeenne et l’OTAN. 

A mesure que la perspective europeenne de la 
Serbie et du Kosovo se concretisera dans les annees a 
venir, il est evident que le besoin d’implication de l’ONU 
au Kosovo se fera de moins en moins sentir. Nous ne 
pouvons qu’encourager les deux pays et leurs dirigeants a 
continuer de faire preuve de la determination necessaire 
pour rendre possible cet avenir europeen commun. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Permettez-moi d’abord de remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, pour 
sa presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2013/444) sur la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous saluons 
egalement la participation a la presente seance du 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, M. Ivan Mrkic. Nous le remercions, ainsi que 
M. Enver Hoxhaj, de leurs declarations. 

La position de l’Azerbaidjan en ce qui concerne la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
de Serbie et la non-reconnaissance de la declaration 
d’independance unilateral du Kosovo demeure 
inchangee. La resolution 1244 (1999) reste la base 
juridique internationale contraignante de tout reglement 
global a Tissue d’un processus de negociation politique. 
L’Azerbaidjan prend note avec satisfaction de revolution 
de la situation au cours de la periode consideree, apres 
la conclusion de l’accord du 19 avril sur les principes 
regissant la normalisation des relations. A cet egard, 
nous prenons egalement note de la conclusion, le 22 mai, 
d’un nouvel accord sur un plan de mise en oeuvre de 
l’accord du 19 avril et des reunions qui se sont tenues 
par la suite a Bruxelles pour faire avancer les travaux 
de mise en oeuvre. Nous felicitons les deux parties pour 
les efforts qu’elles ont deployes afin de preserver les 
acquis importants enregistres et nous les engageons a 
continuer de s’employer resolument a trouver un accord 
sur les questions litigieuses sur la base de solutions 
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mutuellement acceptables. Cela est essentiel pour le 
renforcement de la stabilite et du bien-etre de la region. 

Nous tenons a souligner l’importance cruciale de 
la presence et des activites de la MINUK au Kosovo. II 
convient de saluer Tetrode cooperation qui se poursuit 
entre la Mission et les communautes sur le terrain, ainsi 
que toutes les autres presences internationales autorisees, 
pour ameliorer les chances de succes du dialogue 
politique. La MINUK doit maintenir et renforcer le role 
clef qu’elle joue en assurant la coordination de tous les 
efforts internationaux dans le cadre de sa position de 
neutrality quant au statut du Kosovo, tel que prevu dans 
la resolution 1244 (1999). 

Nous notons avec satisfaction que la situation 
d’ensemble en matiere de securite au Kosovo est restee 
generalement calme durant la periode consideree. 
Toutefois, la stabilite n’est pas encore garantie et il 
faut s’employer a reagir rapidement face aux tensions. 
La situation ne s’est guere amelioree durant la periode 
consideree en ce qui concerne les retours volontaires de 
personnes deplacees au Kosovo. Nous saluons les efforts 
deployes par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies pour assurer le suivi de ce processus 
et mettre en oeuvre les politiques necessaires en vue de 
faciliter leur retour. A cet egard, il convient de prendre 
dument en compte la question de la securite. 

L’appui de la communaute internationale aux 
deux parties demeure crucial, en particulier en ce qui 
concerne la reconciliation et le renforcement de la 
confiance. Comme le Secretaire general l’indique dans 
son rapport, les problemes non resolus herites du conflit, 
notamment les affaires de personnes portees disparues, 
et la traduction en justice de toutes les personnes 
responsables de crimes de guerre et d’autres actes 
criminels continuent d’etre des questions hautement 
prioritaires. 

Pour terminer, je tiens a feliciter la MINUK 
pour sa contribution a la consolidation de la paix et de 
la stabilite au Kosovo et dans toute la region, sous la 
direction du Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif. 

M. Lamek (France): Je remercie le Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, de son 
expose, ainsi que le Ministre des affaires etrangeres 
de la Serbie, M. Ivan Mrkic, et le Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, M. Enver Hoxhaj, de leurs 
interventions. 


Le Conseil de securite se reunit pour la 
deuxieme fois depuis l’accord historique du 19 avril 
entre la Serbie et le Kosovo, obtenu sous les auspices 
de l’Union europeenne. Cet accord a ete rapidement 
suivi de rendez-vous reguliers entre les autorites des 
deux pays pour assurer sa mise en oeuvre. Les avancees 
substantielles realisees demontrent leur volonte de 
progresser vers une relation normalisee. Nous prenons 
ainsi note avec satisfaction des mesures prises par le 
Kosovo pour doter les communes a majorite serbe du 
Kosovo d’une autonomie substantielle. De meme, nous 
saluons la fermeture par les autorites serbes de plusieurs 
postes de police dans le nord du Kosovo, mettant un 
terme a l’existence de structures paralleles regaliennes. 
Nous appelons les parties a poursuivre leur engagement 
aupres de la communaute serbe dans le nord du Kosovo 
afin de lui permettre de s’approprier le processus de 
normalisation. A ce titre, les deux parties doivent 
ceuvrer a la reussite des elections municipales prevues 
le 3 novembre, de concert avec l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, en favorisant la 
participation la plus large possible de la communaute 
serbe du Kosovo. Il est essentiel que ces elections soient 
transparentes. Nous appelons enfin les parties a trouver 
un accord, le 8 septembre prochain a Bruxelles, sur les 
questions d’energie et de telecommunications. 

Nous avons franchi fin juin une nouvelle etape 
dans le rapprochement europeen de ces deux pays. 
D’une part, la decision de principe a ete prise d’ouvrir 
des negociations d’adhesion a l’Union europeenne avec 
la Serbie. La premiere conference intergouvernementale 
se tiendra d’ici janvier 2014, permettant a terme a la 
Serbie de realiser son destin europeen. D’autre part, le 
Conseil europeen a approuve l’ouverture de negociations 
en vue de la signature d’un accord de stabilisation et 
dissociation avec le Kosovo. Premier lien contractuel 
entre le jeune Etat et l’Union europeenne, c’est done 
une nouvelle sequence qui s’ouvre avec les partenaires 
europeens et le symbole concret de la perspective 
europeenne de Pristina. Ces developpements positifs 
imposent que la communaute internationale en prenne 
acte. Nous invitons done la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a 
adapter sa presence a la situation sur le terrain, en accord 
avec les autorites kosovares. La MINUK remplit encore 
des fonctions importantes mais residuelles. Il est tout 
aussi essentiel que les autorites du Kosovo cooperent 
activement avec le Representant special de l’Union 
europeenne, M. Zbogar, et la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), 
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qui accomplit un travail crucial dans la mise en oeuvre 
des accords de dialogue entre Belgrade et Pristina. 
Enfin, toutes les parties doivent respecter la liberte de 
circulation des soldats et du personnel deployes dans le 
cadre de la Force de paix au Kosovo et d’EULEX. 

La France reste attachee a la realite d’un Kosovo 
souverain, pacifique, democratique et multiethnique, 
vivant en paix avec ses voisins. Elle considere que la 
Serbie doit devenir un des piliers de la stabilite dans les 
Balkans. Aujourd’hui, nous sommes encore un peu plus 
pres de ces objectifs. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, de son expose de ce matin. 
Nous remercions egalement les Ministres des affaires 
etrangeres, M. Ivan Mrkic et M. Enver Hoxhaj, de leurs 
declarations. 

Nous admirons le courage et la clairvoyance des 
dirigeants de la Serbie et du Kosovo et leur engagement 
a ceuvrer en faveur de la paix dans la region. II s’agit 
d’une situation complexe, avec une histoire marquee 
par la mefiance et la suspicion et des aspirations parfois 
incompatibles. Et pourtant, les deux parties ont decide 
d’opter pour le dialogue, la mediation et la mise en 
oeuvre des accords qu’elles ont conclus. 

Nous convenons que les problemes auxquels 
la region est confrontee ne vont pas disparaitre du 
jour au lendemain. C’est pour cette raison que des 
efforts diplomatiques s’imposent toujours et que nous 
devons continuer a investir dans les efforts visant a la 
reconciliation. Des progres ont ete realises s’agissant du 
suivi de l’accord de normalisation et du plan de mise 
en oeuvre. Aujourd’hui, les deux parties ont exprime 
leurs griefs, mais egalement leur determination a 
aller de l’avant contre vents et marees. Tout porte a 
croire que le processus actuel pourrait ouvrir la voie a 
l’etablissement des relations de coexistence pacifique 
entre les deux pays. A cet egard, nous voudrions 
particulierement saluer le role de mediation crucial 
joue par l’Union europeenne et la Haute Representante, 
M me Catherine Ashton. Nous nous felicitons egalement 
des decisions prises en juin par le Conseil europeen 
d’entamer des negociations d’adhesion avec la Serbie et 
d’ouvrir des negociations avec le Kosovo sur un accord 
de stabilisation et dissociation. Tant Le Pakistan 
que l’ONU sont d’avis que 1’Union europeenne reste 
un catalyseur indispensable de la normalisation des 
relations entre la Serbie et le Kosovo. 


Nous considerons l’ONU egalement comme un 
catalyseur, mais aussi comme un facilitateur et comme 
un arbitre impartial. La ratification, par l’Assemblee 
du Kosovo, de l’accord regissant la normalisation des 
relations et son approbation du projet de loi d’amnistie 
aideront sans aucun doute a promouvoir la reconciliation. 
Les modifications legislatives portant sur l’autonomie 
locale, sur les droits des communautes et sur le budget 
aideraient a la mise en oeuvre des accords entre Belgrade 
et Pristina. 

Dans l’interet de la paix et du progres pour les 
generations futures, toutes les parties doivent faire 
preuve d’un meme esprit de compromis. Les autorites 
serbes du Kosovo devraient entrer dans la composition 
de l’equipe de gestion, afin d’orienter la mise en 
oeuvre de l’accord du 19 avril et la creation des futures 
municipalites. Ces efforts devraient etre completes 
par une action de Pristina au niveau local et par des 
assurances donnees par celle-ci a la population locale. II 
est important de faire en sorte que les Serbes du Kosovo 
se considered comme des parties prenantes. Le dialogue 
engage par les dirigeants serbes aupres des representants 
serbes du nord du Kosovo est important. Les autorites 
des deux parties doivent continuer de collaborer pour 
promouvoir la mise en oeuvre de l’accord au sein de 
leurs communautes et de leurs circonscriptions. 

Le rapport du Secretaire general (S/2013/444) 
note que la situation d’ensemble en matiere de securite au 
Kosovo est restee generalement calme, et que le nombre 
d’incidents touchant les communautes minoritaires a 
recule. C’est une bonne nouvelle, et cela pourrait etre 
le signe que la paix commence a porter des fruits dans 
la region. La Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo, sous la direction du 
Representant special du Secretaire general, M. Zarif, 
continue de jouer un role critique dans la stabilisation 
du Kosovo. Nous apprecions tout particulierement ses 
efforts de mediation et de facilitation dans le nord du 
Kosovo. 

La reconnaissance du Kosovo en tant qu’Etat est 
une question clef. Cent Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies l’ont deja fait. Le Pakistan a reconnu 
le Kosovo en fin d’annee derniere. 

L’etape la plus importante sur la voie de la 
normalisation et de la reconciliation sera l’ouverture 
d’une communication inter-Etats officielle entre la 
Serbie et le Kosovo. C’est une etape difficile et nous 
savons les sensibilites qu’elle implique, mais elle 
garantirait un rapprochement entierement accompli. 
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Nous souhaitons plein succes aux Premiers Ministres 
Thagi et Dacic sur la route difficile qui les attend. 
Nous sommes convaincus que leur engagement et leur 
devouement, ainsi que le devouement des populations 
de leurs deux pays, contribueront a une harmonie et a 
une paix durables. 

M. Sul Kyung-hoon (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Je remercie le Representant special 
du Secretaire general, M. Farid Zarif, de son expose. Je 
salue egalement la presence des Ministres des affaires 
etrangeres, M. Ivan Mrkic et M. Enver Floxhaj, dans la 
salle du Conseil aujourd’hui. 

Nous constatons avec satisfaction que Belgrade et 
Pristina continuent d’avancer dans la mise en oeuvre de 
l’accord historique du 19 avril qui regit la normalisation 
de leurs relations. Nous saluons le role constructif joue 
par l’Union europeenne, notamment par M me Ashton, 
ainsi que son engagement dans le cadre du processus 
de reconciliation. Les progres accomplis initialement 
dans l’application de l’accord seront particulierement 
importants car ils mettront en exergue la fiabilite du 
processus et permettront de restaurer la confiance entre 
les parties prenantes. 

A cet egard, nous invitons les Gouvernements 
de la Serbie et du Kosovo a saisir cette occasion de 
promouvoir plus energiquement la mise en oeuvre de 
l’accord. La tenue des elections municipales dans le 
nord du Kosovo sera un indicateur majeur du processus 
de mise en oeuvre. Nous encourageons le Kosovo a 
accelerer ses efforts pour faire en sorte que les elections 
a venir se tiennent en toute transparence et sans accroc. 

Pour que le processus de paix entame soit durable 
et irreversible, il faut remedier aux causes profondes 
des tensions et des clivages ethniques. L’education 
des jeunes a la tolerance et a la coexistence peut jouer 
un role crucial pour renforcer la comprehension et le 
respect de la diversity ethnique. Tant que tous les 
groupes et minorites ethniques ne seront pas inclus dans 
le processus de paix, une reconciliation veritable des 
deux voisins restera impossible. 

Dans un tel contexte, il importe de consentir des 
efforts plus energiques pour eliminer le scepticisme 
et la resistance des Serbes de souche dans le nord du 
Kosovo. Si l’on ne s’en preoccupe pas convenablement, 
leurs griefs et leurs preoccupations resteront des 
obstacles majeurs a la realisation d’une paix et d’une 
reconciliation durables. Nous appelons la Serbie et le 
Kosovo a continuer de ne s’epargner aucun effort pour 


que la minorite serbe dans le nord du Kosovo puisse 
trouver dans le processus de mise en oeuvre de l’accord 
du 19 avril l’expression d’un interet et d’un avenir 
communs. 

Pristina doit garantir la securite et la surete des 
communautes serbes. Les efforts de Belgrade pour 
apaiser leurs craintes et leurs preoccupations seront tout 
aussi importants. 

Nous estimons que davantage doit etre fait pour 
regler les sequelles du conflit, notamment en ce qui 
concerne les personnes portees disparues et les victimes 
de violences sexuelles. Ces cas en suspens pourraient 
perturber les progres accomplis au prix de tant d’efforts 
et semer les germes de conflits futurs si justice n’est pas 
rendue. Nous appelons les Gouvernements de Belgrade 
et de Pristina a tout faire pour guerir les blessures de la 
guerre et proteger les droits de l’homme dans la region. 

Enfin, je voudrais feliciter le Representant 
special Zarif, ainsi que le personnel de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, pour leurs efforts devoues. 

M me Nassau (Australie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif, de son expose et de ses efforts constants 
pour aider a restaurer la stability, la securite et les 
droits de l’homme au Kosovo. Je souhaite la bienvenue 
aux Ministres des affaires etrangeres, M. Mrkic et 
M. Floxhaj, et je les remercie de leurs declarations. 

L’Australie est favorable a une transition sur la 
duree au Kosovo, ce qui creerait les conditions d’une 
stabilite politique de long terme, inclusive pour toutes 
les parties, et qui garantirait Fintegration effective du 
Kosovo dans la region. Le role du Conseil de securite 
est d’appuyer les progres concrets vers la stabilite et 
la securite. Cela permettra en definitive a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo de s’acquitter integralement de son mandat. 

Nous saluons les progres accomplis jusqu’ici par 
les parties dans l’execution de leurs obligations au titre 
du Premier accord de principe regissant la normalisation 
des relations, en date du 19 avril. Nous nous felicitons 
egalement de la decision prise par FUnion europeenne, 
le 28 juin, d’ouvrir les negociations d’accession de la 
Serbie avant janvier 2014 et de lancer les negociations 
en vue d’un accord de stabilisation et dissociation avec 
le Kosovo. 
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Desormais, la priorite pour les deux parties 
est de mettre en oeuvre, pleinement et dans les delais 
impartis, les 15 points de l’accord du 19 avril. A cette 
fin, nous accueillons avec satisfaction l’ouverture de 
bureaux de liaison a Belgrade et a Pristina le 17 juillet, 
ainsi que la mise en place de l’equipe de gestion pour la 
mise en oeuvre de l’accord de Bruxelles dans le nord de 
Mitrovica. Nous saluons les efforts du groupe de travail 
Belgrade-Pristina pour appliquer l’accord de Bruxelles, 
notamment l’accent mis sur le maintien de l’ordre et la 
preparation des elections. 

S’agissant des negociations dans les domaines 
complexes des telecommunications et de l’energie, nous 
notons que les progres accomplis dans ces secteurs 
pratiques peuvent se traduire par de veritables mesures 
de confiance ayant un effet durable sur la securite et la 
stability. 

Un cadre solide, garantissant la securite des 
personnes, l’etat de droit, les droits de l’homme, et 
le respect du patrimoine culturel est essentiel pour la 
prosperity a long terme du Kosovo et le bien-etre de ses 
citoyens. Les elections locales qui auront lieu dans les 
municipalites septentrionales le 3 novembre, facilities 
par l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, constitueront une etape cruciale pour parvenir a 
l’integration politique des Serbes vivant dans le nord du 
Kosovo dans un cadre institutionnel durable et viable. 
Nous saluons les efforts deployes par les Gouvernements 
de Belgrade et de Pristina pour encourager tous les 
citoyens vivant dans le nord du Kosovo a profiter 
pleinement de cette occasion de mettre en place des 
institutions democratiques locales qui soient credibles 
et legitimes. Nous prenons note des mesures qui ont 
ete prises a ce jour, y compris sur la difficile question 
de l’amnistie, pour faciliter le transfert des structures 
politiques et de securite du nord du Kosovo dans un 
cadre coherent couvrant l’ensemble du Kosovo. 

L’Australie continue egalement d’encourager le 
retour sur et viable des personnes deplacees a l’interieur 
du pays. L’Australie se rejouit de la cooperation etroite 
entre la police du Kosovo, la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo et la Force de 
paix au Kosovo (KFOR), notamment pour repondre aux 
incidents de securite dans les zones multiethniques du 
nord du Kosovo. Assurer la securite continuera d’etre 
crucial pour la bonne tenue des elections. 

L’Australie s’est felicitee de la visite au Kosovo 
de la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, M me Pillay, les 19 et 20 juin. L’Australie 


trouve encourageant qu’elle ait note la poursuite 
d’un dialogue constructif entre Pristina et Belgrade. 
Nous nous rejouissons en outre de ce que la Haut- 
Commissaire ait pu constater qu’un bon cadre juridique 
et institutionnel des droits de l’homme etait en place. Les 
prochaines mesures importantes destinees a instaurer 
de la confiance au sein des communautes consisteront 
a remedier aux faiblesses des institutions chargees de 
faire appliquer l’etat de droit au Kosovo, notamment en 
garantissant l’independance du pouvoir judiciaire et en 
remediant a la non-execution des decisions judiciaires. 

Des efforts soutenus pour ameliorer l’education 
pour tous, en particulier en matiere de droits de l’homme, 
seront egalement essentiels pour les generations futures 
du Kosovo. L’Australie se felicite de l’engagement du 
Kosovo a proteger les sites religieux et culturels. A 
cet egard, nous prenons note du transfert en cours des 
responsabilites en matiere de protection du patrimoine 
religieux et culturel de la KFOR au service nouvellement 
cree au sein de la police kosovare. II est essentiel que 
Faction de ce nouveau service instille la confiance 
chez les Serbes dans l’ensemble du Kosovo. L’Australie 
condamne les actes de vandalisme, de profanation 
et de vol touchant les sites a vocation culturelle ou 
religieuse. Nous nous felicitons de la creation d’un 
conseil du patrimoine culturel a Prizren le 2 juillet, et 
nous esperons qu’un conseil semblable ouvrira bientot a 
Rahovec/Orahovac. 

L’Australie demeure favorable au dialogue en 
cours entre Belgrade et Pristina. Un engagement sans 
faille de la communaute internationale sera essentiel 
pour veiller a ce que les accords soient fidelement mis 
a execution. Nous continuons d’appuyer les mesures 
visant a repondre aux sensibilites des communautes 
locales, en particulier dans le nord du Kosovo, et 
insistons sur l’importance d’encourager la mise en place 
d’institutions fortes pour garantir un Kosovo stable et 
pacifique. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, de la presentation du rapport 
du Secretaire general (S/2013/444), qui est fort 
encourageant a bien des egards. Cela doit nous inciter 
a intensifier nos efforts au Kosovo. Nous sommes 
egalement reconnaissants des exposes presentes par le 
Ministre Ivan Mrkic et par M. Enver Hoxhaj. 

Le Conseil de securite devra suivre de pres la 
mise en oeuvre de l’accord du 19 avril. II s’agit d’un 
moment decisif dans les relations entre les parties. 
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L’appui que leur apporte la communaute internationale 
et l’engagement de celle-ci au Kosovo continueront 
d’etre essentiels. Nous esperons que les parties 
continueront de faire tout leur possible pour mettre en 
oeuvre cet accord. L’attachement de Belgrade aux Serbes 
du Kosovo est toujours aussi important a cet egard. De 
meme, Pristina doit completer ces efforts en menant des 
activites de diffusion et en offrant des garanties a la 
population locale. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
que, pour eviter des tensions et assurer la reussite de 
cette entreprise, il est important de faire en sorte que 
les Serbes du Kosovo se considered comme des parties 
prenantes du processus. Par ailleurs, il nous parait 
encourageant que dans le nord du Kosovo la frequence 
des incidents lies a l’utilisation d’engins explosifs 
ait diminue sensiblement. Nous notons par ailleurs 
une diminution du nombre d’incidents touchant les 
communautes minoritaires du Kosovo, par rapport a la 
periode precedente. Nous constatons aussi que la mise 
en oeuvre de l’accord de gestion integree des points de 
passage s’est poursuivie sans difficultes majeures. 

Malgre ces progres, le rapport indique aussi 
que des tensions persistent dans le nord de Mitrovica 
en raison de la construction de logements pour les 
personnes deplacees du Kosovo et de l’Albanie. A 
cet egard, nous sommes preoccupes par le fait que, 
d’apres le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR), 36 personnes deplacees seulement 
sont retournees au Kosovo en avril et en mai, contre 
159 retours enregistres a la meme periode en 2012. Selon 
le HCR, la penurie de fonds necessaires a l’affectation 
de logements et/ou terrains continue d’etre l’un des 
principaux obstacles au retour volontaire. 

Comme nous l’avons indique lors du dernier 
debat sur la question (voir S/PV.6979), nous estimons 
que la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a un role central 
a jouer dans cette nouvelle phase de mise en oeuvre de 
l’accord du 19 avril. Nous saluons le fait que la MINUK 
intensifie ses efforts et sa cooperation avec toutes les 
parties concernees s’agissant des problemes majeurs 
sur le terrain. Nous appuyons les efforts que deploie la 
MINUK pour s’acquitter de ses fonctions de mediation 
et de facilitation dans le nord du Kosovo, et pour servir 
de canal de communication entre les representants 
municipaux et les communautes minoritaires afin de 
garantir la prestation efficace de services publics et 
sociaux. 


Enfin, la MINUK continue de faire usage de ses 
capacites et de ses ressources pour contribuer a reduire 
les tensions et les incidents dans un large eventail 
d’activites. C’est pourquoi il est important que la 
MINUK continue a beneficier de tout l’appui necessaire 
pour renforcer sa presence au Kosovo, en particulier 
dans le nord. 

Pour ce qui est du travail de l’Equipe speciale 
d’enquete de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) chargee d’enqueter 
sur les allegations de traitement inhumain des migrants 
et de trafic d’organes humains, nous notons avec interet 
les informations contenues dans le rapport sur les 
activites d’EULEX inclues dans l’annexe au rapport 
du Secretaire general. Nous suivons attentivement ses 
progres. 

Nous prenons tres au serieux l’observation du 
Secretaire general sur l’importance que la communaute 
internationale reste determinee a faire progresser la 
reconciliation et a aider a panser les plaies du conflit 
passe. Nous sommes egalement d’avis que les problemes 
non resolus herites du conflit doivent demeurer des 
questions hautement prioritaires, notamment les 
affaires en souffrance de personnes portees disparues 
et la traduction en justice de toutes les personnes 
responsables de crimes de guerre et d’autres actes 
criminels. 

Pour terminer, nous reaffirmons la primaute de 
la resolution 1244 (1999) en tant que cadre juridique 
applicable au Kosovo, ainsi que l’importance du plein 
respect du droit international. Nous remercions le 
Representant special des efforts qu’il continue de 
deployer pour promouvoir la reconciliation entre les 
communautes du Kosovo. 

La Presidente (jparle en espagnol ) : Je vais 
a present faire une declaration en ma qualite de 
representante de l’Argentine. 

Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, de sa presentation du rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
(S/2013/444). De meme, nous souhaitons la bienvenue 
au Ministre serbe des affaires etrangeres, M. Ivan 
Mrkic, ainsi qu’a M. Enver Hoxhaj. 

Je souhaite souligner, en premier lieu, le role 
fondamental que joue l’Organisation des Nations 
Unies au Kosovo par l’intermediaire de la MINUK, 
en ceuvrant a la securite, a la stability et au respect des 
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droits de l’homme, ainsi que par sa cooperation avec 
la Force de paix au Kosovo et la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), en 
maintenant une position de neutrality vis-a-vis du statut 
et sous les auspices de l’ONU. 

L’Argentine a vote pour la resolution 1244 (1999) 
alors qu’elle siegeait egalement au Conseil de securite. 
Nous considerons que cette resolution reste la base 
juridique internationale applicable au Kosovo pour 
trouver une solution globale par un processus politique 
de cooperation et des negociations efficaces et de 
bonne foi. Nous nous felicitons une fois de plus de la 
signature du « Premier accord de principe regissant 
la normalisation des relations », dans le cadre du 
processus de dialogue de haut niveau mene sous les 
auspices de l’Union europeenne. Nous comptons que cet 
accord contribuera a la stabilisation de la situation par 
la voie du compromis, de la confiance et du dialogue. 
Nous augurons que bien d’autres reunions se tiendront 
encore entre les parties afin de faire avancer la mise en 
oeuvre de cet accord et d’accelerer le reglement politique 
des questions en suspens. Dans ce cadre, les efforts 
consentis par la Serbie aux fins de la normalisation des 
relations meritent particulierement d’etre salues. 

Nous encourageons les parties a continuer dans 
cette voie de progres, conformement a la resolution 
1244 (1999), et les incitons a mettre en oeuvre la lettre 
de l’accord, en pansant les blessures du passe de fa?on 
pacifique et dans le cadre de relations de confiance. 

Tout en nous rejouissant de ce que la situation 
generale sur le plan de la securite au Kosovo soit 
restee calme durant la periode a l’examen, nous nous 
devons de preter attention aux conditions de securite a 
Mitrovica, qui exigent une action coordonnee pour que 
les problemes soient resolus comme il convient et que de 
nouvelles tensions soient evitees. L’important travail que 
realise la MINUK pour apporter un concours optimal 
aux processus politiques revet une importance toute 
particuliere, en ce qu’il met particulierement l’accent 
sur les questions liees a l’accord du 19 avril. Nous 
plaidons une fois de plus pour des solutions concretes 
et pragmatiques permettant de prevenir les tensions et 
de laisser l’administration de la MINUK poursuivre son 
role indispensable sur le terrain en matiere de prevention 
des conflits, de mediation et de facilitation, comme le 
souligne le Secretaire general dans son rapport. 

Nous trouvons tres encourageantes les avancees 
enregistrees dans la reconstruction et la protection du 


patrimoine culturel et religieux, qui sont une priorite 
de la MINUK, et qui augurent bien de la poursuite 
des activites en cours aux fins d’une authentique 
reconciliation entre les communautes. L’Argentine 
considere qu’il est de la plus haute importance d’assurer 
le respect des droits fondamentaux des personnes 
deplacees et de leur permettre de retourner sur leur 
lieu d’origine afin qu’elles puissent jouir de leurs droits 
fondamentaux et ne soient pas l’objet de discriminations. 
II est fondamental de continuer a ceuvrer au retour et a 
la reintegration definitive des populations deplacees a 
l’interieur du pays, en facilitant, en particulier, l’acces 
au logement, aux services de base et a l’emploi, ainsi 
qu’en accelerant Fetablissement des documents d’etat- 
civil et en assurant la prevention des problemes de 
securite. 

L’assistance technique de la MINUK est 
primordiale. II importe egalement de continuer de 
vaquer en priorite aux taches permettant de traiter les 
sequelles et les consequences du conflit, y compris 
les affaires pendantes relatives aux personnes portees 
disparues, mais egalement de promouvoir et de proteger 
tous les droits fondamentaux, et de ne pas permettre 
que Fimpunite soit la reponse aux graves violations des 
droits de l’homme qui ont ete commises. Nous insistons 
sur le travail realise par la MINUK dans son action 
d’appui a l’etat de droit, en particulier sa collaboration 
avec toutes les parties concernees relativement aux 
principaux problemes rencontres sur le terrain. Comme 
l’indique a juste titre le Secretaire general dans 
son rapport, il est egalement indispensable que les 
differentes entries internationales presentes au Kosovo 
continuent de renforcer leur cooperation mutuelle 
dans l’objectif commun d’aider a mettre en place des 
conditions propices a la realisation des prochaines 
etapes de l’application de l’accord du 19 avril. 

Enfin, nous souhaitons mettre en exergue le 
travail realise par le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, en vue de promouvoir la 
securite, la stability et le respect des droits de Fhomme 
au Kosovo, conformement a la resolution 1244 (1999). 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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